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Souvent présenté comme une activité archaïque,  l'extractivisme, c'est-à-dire l'exploitation de

produits forestiers à des fins commerciales, pourrait n'être que le témoignage de l'un des divers

cycles économiques que le Brésil a vécus.

Mais les mouvements des collecteurs de latex d'hévéa, aux revendications relayées par diverses

institutions, et une opinion publique sensibilisée aux problèmes écologiques l'ont propulsé au

centre  des  débats  sur  la  gestion des  écosystèmes  forestiers.  La  question de  sa  place  dans  le

développement régional est posée.

Mais  que  sait-on  de  sa  viabilité  écologique ?  Comment  peut-il  s'adapter  aux  changements

écologiques et sociaux qui affectent aujourd'hui l'Amazonie ? Dans un contexte mondial de mise

en culture de nombreuses espèces, de fabrication massive de produits de synthèse, pourquoi un

tel intérêt autour de cette activité ? Comment l'extractivisme peut-il participer à de nouvelles

formes de gestion de la forêt associant conservation et mise en valeur ?

Often présented as an archaic activity, extractivism, that is to say the exploitation of forest products for

commercial  purposes,  might be merely a feature of  one of  the various économie cycles that Brazil  has

experienced.  However,  movements  of  rubber  tree  latex  col-lectors,  with  claims  relayed  by  various

institutions, and public opinion aware of ecological problems, have made it a central élément of discussions

concerning the management of forest ecosystems.

The question of  its  position in  régional  development  is  raised.  But  what  is  known about  its  ecological

viability? How can it adapt to the ecolo-gical and social changes that currently affect Amazonia? Why is so

much interest shown in this activity in a global context in which numerous species are cultivated and

massive quantities of synthetic products are manufactured? How can extractivism form part of new types

of forest management combining conservation and development?
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Avant-propos

Miguel Clüsener-Godt

1 L’un des principaux objectifs du « Programme sur l’Homme et la Biosphère » (MAB) est

d’identifier des instruments conceptuels et matériels pour une utilisation durable de la

biodiversité,  afin  d’améliorer  les  conditions  de  vie  des  populations  locales,  tout  en

assurant  une  conservation  des  ressources.  La  Division  des  sciences écologiques  de

l’Unesco  soutient  sur  ce  thème  un  grand  nombre  de  projets  et  d’activités  sur  les

écosystèmes des tropiques humides, dont le programme de recherches sur l’extractivisme

en Amazonie  mené par  l’équipe franco-brésilienne Orstom/Inpa.  Ces  travaux ont  été

réalisés en majeure partie à l’Institut national de recherche en Amazonie (Inpa), situé à

Manaus, Brésil.

2 L’amélioration  des  échanges  scientifiques  et  l’application  de  principes  menant  à  un

développement durable sont les objectifs prioritaires du programme de « Coopération

Sud-Sud pour un développement socio-économique respectueux de l’environnement dans

les tropiques humides », principalement financé par des fonds-en-dépôt de la République

fédérale  d’Allemagne  et  mis  en  œuvre  conjointement  par  l’Unesco,  l’Université  des

Nations unies (UNU) et l’Académie des sciences du tiers monde (TWAS). La publication

par l’Unesco et l’Orstom de ce livre qui présente en une série d’articles, accessibles au

grand  public,  les  résultats  de  ces  recherches  illustre  cette  politique  d’échanges.  Les

connaissances sur les produits extraits de la forêt amazonienne et sur leurs conditions

d’exploitation  permettent  d’envisager  de  nouvelles  options  de  protection  de  la  forêt

tropicale dans toute la zone biogéographique tropicale humide.

3 Par sa multidisciplinarité, cet ouvrage reflète les différents points de vue et perspectives

qui  permettent  d’appréhender  l’extractivisme,  activité  susceptible  d’associer

conservation et mise en valeur des écosystèmes forestiers.
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Localisation des réserves extractivistes et des sites d’étude
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Introduction

Laure Emperaire et Jean-Paul Lescure

1 L’exploitation  des  produits  forestiers  devient-elle  paradoxalement  un  instrument  de

conservation de la forêt ? Il y a une vingtaine d’années, l’extractivisme1 semblait voué à

une disparition progressive. Réseaux commerciaux archaïques, concurrence de produits

de synthèse ou issus de plantations, tout paraissait concourir à l’extinction d’une activité

sur  laquelle  les  puissances  coloniales  puis  industrielles  avaient  conforté  leurs  assises

économiques et leurs intérêts stratégiques.

2 Néanmoins,  à partir  des années soixante-quinze,  l’exploitation des produits forestiers

connaît avec les revendications des collecteurs de caoutchouc de l’État d’Acre un fort

regain  d’intérêt.  Face  à  une  politique  de  développement  qui  visait  à  transformer  en

fazendas d’élevage les grandes étendues forestières sur lesquelles reposait leur économie,

les seringueiros — collecteurs de latex d’hévéa — se mobilisent. Leur lutte, menée sous

l’autorité du leader syndical Chico Mendes2, relayée par certains milieux scientifiques et

politiques ainsi que par de nombreux médias, aboutit en 1990 à la création de réserves

extractivistes. Il s’agit de territoires concédés sous forme collective à des groupes vivant

traditionnellement de l’exploitation des produits de la forêt, l’usufruit de ces terres étant

subordonné à une gestion durable de leurs ressources. La superficie totale de ces réserves

est faible et ne représente que 0,6 % du territoire amazonien mais leur statut est tout à

fait novateur. Les droits des populations qui vivent de la forêt sur leur territoire sont

reconnus : les réserves répondent en cela aux revendications foncières des seringueiros. Ce

statut  s’appuie  aussi  sur  une  nouvelle  perception  des  problèmes  de  conservation  de

l’environnement qui implique les populations locales et rompt ainsi radicalement avec la

conception classique qui excluait l’homme des unités de conservation.

3 La décennie 1980-1990 est également celle du constat de l’échec, écologique et social, des

grandes politiques d’aménagement de l’Amazonie et celle de la prise de conscience de la

fragilité de la forêt et de la vulnérabilité des populations qui y vivent. En une dizaine

d’années, principalement sur les marges de l’Amazonie brésilienne, la forêt se morcelle.

Les déboisements, insignifiants dans les années soixante-dix, atteignent en 1980 3,5 % et,

huit ans plus tard, 8,5 % de la superficie de l’Amazonie brésilienne.
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TABL. I - Espèces exploitées dans le cadre de l’extractivisme en Amazonie centrale

Note **

Note ****

4 À la faveur du Sommet de la  Terre de Rio de Janeiro en 1992,  l’opinion publique se

mobilise  sur  les  thèmes  de  la  conservation  des  forêts  et  des  droits  des  populations

traditionnelles. Cette mobilisation s’accompagne de l’apparition d’un nouveau marché car

cette opinion publique représente également un réservoir  de consommateurs prêts  à

investir davantage sur des produits marqués du label écologique de sauvegarde de la

forêt.  Le produit,  autrefois simple matière première extraite de la forêt,  acquiert une

nouvelle dimension, il se charge d’une valeur symbolique apportée tant par la forêt que

par ses habitants. Produits forestiers et savoirs traditionnels des peuples de la forêt se

retrouvent happés par une même logique commerciale.

5 Ainsi, que la préoccupation majeure porte sur des revendications d’ordre politique ou

social,  sur  des  expériences  malheureuses  de  projets  de  colonisation  ou  encore  sur

l’émergence de nouveaux marchés, c’est tout un ensemble d’éléments interdépendants

qui mène à s’interroger sur le devenir de l’exploitation des produits forestiers.

6 Les études sur l’extractivisme débutent dans les années quatre-vingt et se focalisent pour

l’essentiel  sur  les  cas  bien  particuliers  des  seringueiros de  l’Acre,  des  castanheiros —

collecteurs de noix du Brésil — de la région de Marabá ou encore des populations qui

exploitent le palmier açaí dans l’État du Pará, en bref sur les activités extractivistes les

plus  perceptibles,  sur  les  populations  de  collecteurs  les  mieux  organisées  et  sur  les

situations de déforestation les plus préoccupantes. Mais un rapide survol de l’Amazonie

montre  que  cette  activité,  qui  prend  sa  source  dans  les  réseaux  commerciaux  des

puissances  coloniales,  est  encore  présente  dans  les  situations  les  plus  diverses,  à
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proximité  des  villes  comme dans  les  régions  isolées,  et  qu’elle  demeure  un  élément

structurant de la société amazonienne.

7 C’est dans ce contexte de forte dynamique sociale et scientifique autour de l’extractivisme

qu’une recherche a été entreprise en 1990 par un groupe franco-brésilien travaillant à

l’Inpa (Instituto Nacional de Pesquisas da Amazônia), à Manaus. Menée dans le cadre d’un

accord  de  coopération  CNPq-Inpa/Orstom  portant  sur  « l’étude  des  modifications

écologiques liées à l’aménagement agro-sylvocultural de la forêt », elle est financée par

l’Unesco, le ministère français de l’Environnement et la Commission des Communautés

européennes, et coordonnée par Jean-Paul Lescure (Orstom). Elle s’est attachée à analyser

la  diversité  des  situations  dans  lesquelles  s’insère  l’extractivisme.  En  effet,  selon  les

espèces  exploitées,  les  pratiques  mises  en  œuvre,  les  écosystèmes  concernés,  les

populations de collecteurs — qu’elles soient d’origine indienne, caboclo ou nordestine —,

les circuits commerciaux, la demande du marché, les cadres fonciers, etc., l’exploitation

des produits forestiers prend de multiples formes, activité subsidiaire telle que la collecte

des  fruits  de  palmiers  en  périphérie  de  Manaus,  ou  activité  centrale  du  système de

production comme la  saignée des  hévéas  chez les  seringueiros de  l’État  d’Acre.  Notre

démarche  a  donc  été  d’examiner  comment  l’extractivisme  s’intègre  dans  les  divers

systèmes  de  production  en  fonction  de  ces  variables  écologiques,  sociologiques  et

économiques.  Faute  d’une  perspective  diachronique  aisément  observable,  c’est  par

l’analyse de situations synchroniques que nous avons tenté d’identifier les paramètres qui

peuvent influencer l’évolution de cette activité et que nous nous sommes interrogés sur

sa  dynamique,  ses  facteurs  limitants  et  sa  capacité  à  s’intégrer  dans  des  choix  de

développement.

8 Aujourd’hui, l’extractivisme concerne environ un tiers de la population rurale et touche

l’ensemble du territoire amazonien, trois millions de kilomètres carrés. Son importance

économique est cependant sans commune mesure avec celle qu’il avait au moment du

boom du caoutchouc, dans les années 1900 ; il ne représente plus qu’environ 5 % (7,5 %

dans l’Acre) de la valeur des produits du secteur primaire contre 90 % au début du siècle.

Mais  une  ville  comme  Manaus,  capitale  de  l’État  d’Amazonas,  exporte  encore

annuellement pour environ dix millions de dollars de produits extractivistes.

9 Le déclin progressif du volume des transactions s’accompagne d’une réduction du nombre

des produits, divisé par deux durant ces vingt dernières années (tabl. I). Aujourd’hui une

douzaine d’espèces sont encore exploitées. Certains produits comme la noix du Brésil ou

l’huile  essentielle  de  bois  de  rose  sont  destinés  au  commerce  international,  d’autres

comme le caoutchouc ou, dans une moindre mesure, la piaçaba ne dépassent pas le cadre

du marché national, et enfin des produits comme l’huile d’andiroba, les fruits des palmiers

tucumã ou açaí sont commercialisés à l’échelle régionale ou locale. Mais, qu’il s’agisse de

produits  exploités  pour la  ville  voisine ou pour le  marché international,  de produits

alimentaires  ou  à  usages  technologiques,  le  collecteur  demeure  sous  l’emprise  de  l’

aviamento,  système  économique  qui  consiste  en  une  avance  en  denrées  et  biens

manufacturés contre des produits extractivistes et qui, par l’endettement auquel il mène,

a été un instrument de sujétion d’une partie de la population amazonienne.

10 Le modèle historique de l’extractivisme, celui où la collecte du caoutchouc était la seule

activité  autorisée,  tend  à  s’effacer  au  profit  d’une  pluri-activité.  L’extractivisme  est

aujourd’hui une composante de systèmes de production qui associent une agriculture sur

brûlis dont les produits sont essentiellement destinés à l’autoconsommation, la chasse, la

pêche, la cueillette et parfois un petit élevage. Il  constitue un élément important des
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stratégies familiales et sa pratique dépend de multiples facteurs comme le calendrier des

travaux agricoles, la force de travail disponible, la situation financière, la pression du

commerçant local ou encore les préférences individuelles.

11 La permanence globale de la forêt après plusieurs décennies d’exploitation témoigne de

l’impact réduit des activités extractivistes sur le milieu naturel. Cette faible emprise est

liée  à  l’utilisation  quasiment  exclusive  de  l’homme  comme  force  de  travail.  Certes,

quelques  espèces  exploitées  par  abattage  ont  pu  se  raréfier  mais  globalement  les

potentialités des écosystèmes forestiers n’ont pas été altérées.

12 Dans ce cadre, brièvement esquissé, quel est l’avenir de l’extractivisme ? Est-ce seulement

une  activité  rémanente ?  Doit-il  être  condamné,  maintenu,  consolidé ?  Vers  quelles

formes  peut-il  évoluer ?  Comment  peut-il  répondre  aux  attentes  des  populations

concernées ? Quel rôle doit-il jouer dans les nouvelles politiques de gestion de la forêt

amazonienne ?  L’extractivisme  fait  naître  un  ensemble  de  questions  et  de  voies  de

recherche dont les réponses et les résultats concernent de multiples acteurs, populations

locales, politiques, scientifiques, industriels et commerciaux. L’objectif de ce recueil n’est

pas de dresser un bilan exhaustif de l’extractivisme mais de tracer quelques pistes de

réflexion à son sujet et de montrer, à partir de différentes disciplines, ses facettes, ses

limites, ses enjeux et ses potentialités dans une mise en valeur équilibrée des écosystèmes

forestiers amazoniens.

NOTES

1. Ce terme, emprunté au brésilien extrativismo, recouvre l’ensemble des systèmes d’exploitation

des produits de la forêt à condition que ceux-ci soient intégrés dans une économie de marché à

l’échelle régionale, nationale ou internationale. Le terme cueillette est réservé ici aux activités

dont les produits sont limités à la consommation familiale ou à un échange local. Extractivisme et

cueillette  relèvent  de  deux  logiques  économiques  différentes,  l’une  régulée  par  un  marché

extérieur, l’autre par les besoins de l’unité domestique.

2. Chico Mendes est mort assassiné par des propriétaires terriens de la région de Xapuri dans

l’État d’Acre en décembre 1988.

NOTES DE FIN

*. Les produits indiqués en caractères gras sont ceux qui font l’objet d’un commerce encore actif

en Amazonie centrale.

**. Circuits de commercialisation : rég. : régional ; nat. : national ; int. : international. Situation de

l’activité : 3 : commerce très actif ; 2 : commerce actif ; 1 : commerce occasionnel ; A : abandon.
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L’occupation de l’Amazonie. Des drogues
du sertão à la biodiversité

Catherine Aubertin

1 L’occupation de l’Amazonie s’est effectuée en plusieurs vagues de colonisation associées à

la recherche des ressources naturelles de la forêt. L’exploitation de ces ressources, dont la

nature a changé au cours du temps selon la demande des marchés de consommation et les

progrès  techniques,  a  durablement  structuré  le  territoire  et  les  rapports  sociaux.

L’histoire de l’Amazonie est indissociable de celle de l’extractivisme.

 

Conquête et pillage

2 Si le fleuve Amazone est reconnu de son cours supérieur à son embouchure dès 1542 par

l’Espagnol Francisco de Orellana, le peuplement de ses rives ne se fait que tardivement.

Les  Portugais,  peu  nombreux,  ayant  perdu  l’espoir  de  découvrir  des  mines  d’or  ou

d’argent, restent « comme des crabes grignotant la côte » (Frei Vicente de Salvador in 

DELSON, 1994). Ils ne tentent des pénétrations vers l’intérieur qu’à la recherche de la main-

d’œuvre  indigène.  Il  faut  attendre  que  la  Couronne  portugaise  perde  sa  suprématie

orientale — en 1605 — et se retourne vers sa colonie américaine pour que la cueillette et

la culture des épices et des produits forestiers, as drogas do sertão, soient encouragées (

SIMONSEN, 1978).

3 La reconquête militaire de l’embouchure du fleuve, où s’étaient installés des Anglais, des

Français, des Hollandais, a alors lieu. La cueillette du cacao, du cravo-do-Maranhão,  des

cannelles, de l’huile de copaíba, des salsepareilles et des vanilles, puis du caoutchouc, de la

noix du Brésil, des graines de puxuri, de cumaru, des fibres de la piaçabeira s’organise pour

répondre à la demande de la métropole, permettant la création de noyaux dispersés de

peuplement temporaire,  liés aux crues du fleuve et à la distribution et aux cycles de

production des plantes.

4 Le terme d’extrativismo donné à ces activités de cueillette caractérise bien la relation de

pillage que le colonisateur portugais entretient avec les ressources naturelles. Il illustre
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l’action d’extraire jusqu’à épuisement, comme dans une mine, sans souci de conservation.

L’exploitation des drogas  do  sertão  est  liée  à  l’espoir  d’un enrichissement rapide,  à  la

chasse aux Indiens, à la conquête du territoire par voie fluviale. C’est une exploitation

violente, prédatrice, sans contrôle social, si ce n’est l’œuvre des Jésuites. Ceux-ci, dont la

présence dans les expéditions de reconnaissance est obligatoire par décret royal, tentent

en effet de protéger les Indiens et de les civiliser par le travail en les sédentarisant au sein

de « réductions » à l’embouchure des rivières. La base économique des réductions repose

sur ces drogas do sertão dont le marché sera assuré jusqu’au XVIIIe siècle. Puis, la chute de

la  demande,  la  raréfaction  des  produits  par  surexploitation  et  les  efforts  de

l’administration pour encourager l’agriculture marginalisent peu à peu l’extractivisme.

L’expulsion des Jésuites en 1759 déstabilise l’économie régionale et,  au début du XIXe

siècle, les velléités séparatistes amazoniennes sont réprimées dans le sang. L’activité se

replie vers le littoral (BRUNO, 1966).

 

Le boom du caoutchouc

5 C’est  le  caoutchouc  qui sortira  l’Amazonie  de  sa  léthargie.  L’industrie  naissante  des

pneumatiques  et  de  l’automobile  réclame  toujours  plus  de  caoutchouc  que  l’on  sait

désormais transformer pour le rendre plastique et résistant à la chaleur et au froid. La

navigation à vapeur et  l’internationalisation des eaux de l’Amazone en 1867 sont  les

innovations  qui  permettent  la  réorganisation  de  l’Amazonie  pour  l’exploitation  du

caoutchouc. Les anciennes réductions sont repeuplées, de nombreux établissements sont

fondés.  L’exploitation du caoutchouc nécessite  une importante  main-d’œuvre que les

Indiens, déjà largement décimés, ne peuvent plus fournir.

6 On connaissait l’Amazone par les affluents de sa rive gauche, supports des incursions

espagnoles. Or, les hévéas se trouvent surtout sur sa rive droite. Au-delà du rio Madeira,

les bassins du Purus et du Juruá sont explorés et peuplés grâce aux paysans nordestins

fuyant la grande sécheresse de 1877. Les colonies agricoles ouvertes en Amazonie pour

accueillir  les  Nordestins  sont  vite  abandonnées  et  tous  participent  au  boom  du

caoutchouc.

7 Cette  accélération  de l’occupation  de  l’Amazonie  permet  au  Brésil  de  repousser  ses

frontières  en  imposant  la  règle  de  l’uti  possidetis.  L’Amapá  est  gagné  sur  la  Guyane

française en 1900, l’Acre sur la Bolivie et le Pérou en 1903. S’instaure alors un type de

relation de travail,  l’aviamento — système économique caractérisé par la remise d’une

avance en produits manufacturés contre une certaine quantité de produits forestiers —

qui tire sa légitimité du monopole des moyens de communication, et donc de l’accès au

marché,  bien  davantage  que  de  la  propriété  de  la  terre.  Le seringueiro ,  le  saigneur

d’hévéas,  s’endette lorsque le patron lui  avance le prix de son voyage,  du village du

Nordeste  jusqu’aux  chemins  de  collecte  sur  un  affluent  du  fleuve,  et  lui  fournit

l’équipement de départ. Par la suite, il devra s’approvisionner exclusivement auprès de

son patron dont il est devenu le client, terme redondant pour qualifier ce type de relation

clientéliste. Le client est alors pris dans un cercle d’endettement dont il ne pourra se

défaire,  même si  ce  système a  connu des  applications  très  diversifiées,  de  la  simple

protection paternaliste au camp de travail.
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Les exportations de caoutchouc passent de 30 tonnes en 1827 à 1400 tonnes en 1850, 5 000 tonnes
en 1870 et culminent à 42 000 tonnes en 1912.

8 L’Amazonie  ne  vit  alors  que  de  l’extraction  du  caoutchouc,  les  autres  produits  de

l’extractivisme semblent oubliés. Pourtant certains, dont la collecte est aussi pratiquée

par le seringueiro, comme la noix du Brésil, profitent des circuits de commercialisation du

caoutchouc.  Des  fortunes  immenses  sont  amassées,  mais  aucune  réelle  tentative  de

rationaliser et d’intensifier la production n’est tentée. L’aviamento ne repose pas en effet

sur une logique d’accumulation productive mais sur l’extorsion du surplus. Le patron a

intérêt à augmenter le nombre de ses clients, à travailler sur des espaces toujours plus

étendus et non à améliorer la productivité du travail ou des espèces exploitées. Aussi,

l’Amazonie sera très démunie pour répondre à la concurrence des plantations asiatiques

d’hévéas  issues  des  semences  brésiliennes  acclimatées  par  les  Anglais.  Très  vite  la

production diminue malgré quelques tentatives cycliques pour soutenir l’activité, et le

Brésil doit importer du caoutchouc naturel à partir de 1951. Sans son produit vedette,

l’extractivisme  semble  condamné  au  déclin,  lié  à  l’économie  de  cette  Amazonie  des

fleuves que les fronts pionniers de l’Amazonie des routes rejettent dans le passé et l’oubli.

 

Des vaches et des flammes

9 Car ce sont les injonctions gouvernementales à la marche vers l’ouest du président Vargas

en 1940,  puis les ambitions géopolitiques des militaires en 1970 qui vont bouleverser

l’Amazonie. En repoussant le front pionnier, il s’agit d’occuper le territoire, d’affirmer le

rôle  de  l’État  et  l’identité  brésilienne,  d’entrer  dans  la  modernité.  Le  percement  de

grandes  routes  — la  Belém-Brasília,  la  Transamazonienne,  la  Cuiabá-Porto  Velho-Rio

Branco, la Cuiabá-Santarém — désenclave la région. Les terres réputées libres et fertiles

de l’Amazonie sont offertes aux colons comme de nouveaux espaces à conquérir, comme
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des  ressources  inépuisables.  D’importantes  subventions  à  l’ouverture  de  pâturages

permettent aux industriels du sud du pays d’ouvrir de grandes fazendas d’élevage. La

migration de millions de petits agriculteurs en quête de lots de colonisation accélère le

déboisement des marges des routes. On estime qu’entre 1978 et 1988, environ 20 000 km2

de forêt tropicale ont été détruits annuellement par le feu (FEARNSIDE, 1995). La mise en

valeur de l’Amazonie est alors censée passer par une agriculture moderne qui exige le

défrichement.

10 Sans connaissance du milieu et sans financement, les migrants peinent à s’implanter sur

les sols de la forêt amazonienne et à évacuer leur production. Les échecs sont nombreux

et la solution la plus appropriée aux contraintes agronomiques et à la disponibilité en

force de travail est de défricher davantage pour profiter de la fertilité naturelle du sol

après brûlis, de vendre le lot pour aller plus loin ou la plupart du temps de planter des

pâturages pour le bétail. Devenir éleveur est en effet le souhait de tous les colons.

Parcelle récemment défrichée par un Nordestin ; au premier plan, de jeunes pieds de manioc.

11 La communauté internationale s’émeut de l’image de l’Amazonie en flammes, de la forêt

transformée en immenses pâturages. Des thèmes aussi médiatiques que les conséquences

de la destruction de la forêt sur le réchauffement climatique et sur la perte de la diversité

biologique s’amplifient. L’Amazonie semble avoir enfin atteint ses limites. Elle n’est plus

un réservoir inépuisable de ressources naturelles à exploiter sans retenue.

 

Les seringueiros rencontrent les écologistes

12 Parallèlement,  le  discours  écologiste  gagne  du  terrain.  La  notion  de  développement

durable substitue l’impératif de viabilité à celui de croissance. La croissance économique

était fondée sur le principe de ressources inépuisables ;  la viabilité du développement
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introduit  la  nécessité  de  gérer  ces ressources,  de  veiller  à  adapter  les  modes

d’exploitation pour préserver les écosystèmes.

13 Aussi, les échecs des plans de colonisation remettent à l’honneur l’Amazonie des fleuves.

Les dommages portés par la cueillette des produits de la forêt à l’environnement sont en

effet  minimes  par  rapport  aux  dégâts  énormes  causés  dans  l’Amazonie  des  routes.

L’extractivisme  est  ainsi  redécouvert,  un  peu  rapidement,  comme  une  activité  non

prédatrice, comme une possible voie de mise en valeur de l’Amazonie.

14 Le mouvement des seringueiros  de l’Acre naît  là où la nouvelle route Porto Velho-Rio

Branco rencontre le  fleuve.  Les  patrons vendent  leurs  terres  qui  se  transforment  en

lotissements ou en grandes propriétés d’élevage. Les seringueiros sont alors dépossédés,

oubliés,  dans  des  transactions  où  la  forêt  recule  devant  les  tronçonneuses  et  la

spéculation  foncière.  Chico  Mendes, seringueiro  et  militant  syndical,  crée  le  Conselho

Nacional dos Seringueiros, qui lutte pour une reconnaissance des droits des travailleurs de

l’extractivisme et pour la mise en œuvre d’une réforme agraire. Il réussit à faire connaître

son action auprès des bailleurs de fonds internationaux qui participent au bitumage de la

route et obtient l’arrêt des financements.

15 Juste avant d’être assassiné en 1988, il reçoit le prix Global 500 décerné par l’ONU aux

personnes qui se sont illustrées dans la défense de l’environnement. Les mouvements

indigénistes, les scientifiques, les médias internationaux appuient et popularisent la lutte

des seringueiros, devenue celle des « peuples de la forêt » à la suite d’une alliance tactique

avec les Indiens. Le Sommet de la Terre qui se tient à Rio en 1992 semble confirmer ce

virage écologique et la volonté de conserver la forêt tropicale. Le rythme de déboisement

se ralentit essentiellement du fait de la crise économique qui réduit les investissements et

les subventions pour l’Amazonie.

16 Alors  que  le  concept  de  développement  durable  remet  en cause  les  modalités  du

développement  économique,  un  certain  discours  écologiste  présente  les  réserves

extractivistes comme la meilleure forme économique et sociale pour la mise en valeur

durable  de  l’Amazonie  et  les seringueiros  comme  les  gardiens  du  patrimoine  naturel

commun qu’est la forêt amazonienne. Faire assurer le contrôle de l’accès aux ressources

par ses utilisateurs semble la solution la plus réaliste et la plus économique,  tout en

garantissant des droits aux travailleurs de la forêt. Une nouvelle carte du territoire (IBGE,

1993) fait apparaître l’Amazonie comme un ensemble de parcs nationaux, de réserves

biologiques,  de forêts  nationales,  de stations écologiques,  de réserves écologiques,  de

réserves extractivistes, auxquels il conviendrait d’ajouter les réserves indigènes...
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Embarcation du Conselho Nacional dos Seringueiros, dans la réserve extractiviste du Alto Juruá (Acre).

17 À  la  lumière  du  concept  de  développement  durable  et  dans un  contexte  de  crise

économique, les produits modernes issus de la chimie, valorisés par le consommateur

avide de nouveautés et par le planificateur soucieux de développer l’industrie, sont remis

en question. L’idée que des produits naturels puissent avoir de la valeur, justement pour

être naturels,  et  puissent ainsi  se positionner sur des marchés où la référence à des

actions de protection de l’environnement assure un avantage commercial est une idée

nouvelle.

18 L’exploitation et  l’exportation de  produits  naturels,  pour  peu qu’ils  contribuent  à  la

conservation de l’environnement,  n’est  plus  un stigmate du sous-développement.  Par

ailleurs, les avancées des biotechnologies font apparaître les forêts tropicales comme un

fonds important de matières premières génétiques (AUBERTIN, 1996).

19 Aussi, c’est tout naturellement que l’extractivisme perd son statut d’activité archaïque

pour apparaître comme une activité qui garantit la conservation de la biodiversité et qui

forme une base pour le développement de la biotechnologie. L’Amazonie est redevenue

un réservoir  quasi  infini  de ressources  naturelles  et  les drogas  do  sertão  les  éléments

indispensables à la constitution des banques de données génétiques...
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Les Indiens du rio Xié et la fibre de la
forêt

Márcio Meira

1 L’histoire  du  Brésil  a  été  marquée  dès  ses  origines  par  l’extractivisme.  Le  nom  de

« Brésil » dérive d’ailleurs de pau-brasil, ou « bois de braise », première espèce recherchée

par les Européens. Sous les ordres des commerçants portugais, des corsaires hollandais,

français ou anglais, les Indiens tupinamba furent enrôlés dans l’exploitation de cet arbre

de la forêt atlantique. Mais, lié à l’expansion d’une économie de marché, l’extractivisme

est loin de n’avoir concerné que le Brésil. Il est aussi très présent dans l’histoire d’autres

régions  d’Amérique,  d’Afrique  ou  d’Asie  aux  ressources  et  aux  peuples  jusqu’alors

inconnus. Son développement est allé de pair avec une déstructuration des populations

locales. En Amérique du Nord, par exemple, le commerce des fourrures a été l’un des

épisodes les plus dramatiques de l’histoire de l’expansion économique européenne dans le

Nouveau Monde (WOLF, 1987).

2 En Amazonie brésilienne, le développement de l’extractivisme, moteur d’« un mécanisme

d’occupation de nouvelles terres et de leur intégration, ou plutôt de leur soumission, à

une économie de marché » (OLIVEIRA  FILHO,  1979), s’assimile à une frontière mouvante,

toujours reculée. L’exploitation de certains produits, comme le cacao durant la période

coloniale  ou  le  caoutchouc  à  partir  des  années  1850-1860,  a  marqué  tant  l’histoire

régionale amazonienne que l’histoire nationale (ALDEN, 1974 ; SANTOS, 1980) ; à son apogée,

le caoutchouc était en effet le deuxième produit d’exportation brésilien, juste après le

café.

3 La force de l’économie du caoutchouc a été telle qu’elle a provoqué dans l’historiographie

amazonienne  une  étroite  association  entre  extractivisme  et  caoutchouc,  économie

régionale et production de latex. Les multiples autres produits issus de la forêt (cacao,

noix du Brésil, balata, sorva, bois de rose, copaíba, andiroba, puxuri, salsepareille, piaçaba,

etc.) ont été oubliés alors qu’ils ont, eux aussi, façonné l’histoire et l’économie régionales

et imprimé chacun leur marque dans les sociétés indigènes. En fait, pour de nombreux

peuples  amazoniens,  le  premier  contact  avec  la  société  nationale  s’est  fait  par
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l’intermédiaire  de  l’entreprise  extractiviste.  En  témoignent  les  travaux de  WAGLEY et

GALVÃO (1955), MURPHY (1960), CARDOSO DE OLIVEIRA (1964).

4 Dans  certaines  régions  reculées  d’Amazonie,  comme  celle  du  haut  rio  Negro,  c’est

l’histoire de l’extractivisme qui permet de comprendre les dynamiques sociopolitiques

actuelles. L’histoire des Werekena et des Baré du rio Xié, à la frontière du Brésil, de la

Colombie  et  du  Venezuela,  qui  pratiquent  toujours  l’extractivisme,  en  est  un  bon

exemple.  Malgré  des  conditions  de  semi-esclavage  qui  se  perpétuent,  ces  Indiens

exploitent toujours la piaçaba  (fibre du palmier  Leopoldinia piassaba ,  employée dans la

fabrication de balais) et le cipó-titica (racines aériennes d’Aracées, utilisées en vannerie),

car ces deux produits constituent encore de nos jours leur seule source de revenus et leur

unique possibilité d’acquisition de biens manufacturés (MEIRA, 1993).

 

Les Indiens du rio Xié

5 La population des abords de ce fleuve de deux cents kilomètres de long se compose

d’environ six cents habitants, qui appartiennent à différents groupes ethniques (fig. 1).

Les malocas  (anciennes  habitations  collectives),  abandonnées  depuis  plus  de  trois

générations, ne subsistent plus que dans la mémoire des anciens. Aujourd’hui les villages,

des maisons de pisé avec une chapelle catholique ou protestante, éventuellement une

école et un poste de santé, sont devenus des comunidades, selon le terme imposé d’abord

par les missionnaires catholiques puis repris par les protestants.

6 À la tête de chaque communauté se trouve un capitão. Cet homme, en général âgé, est

davantage un coordinateur ou un intermédiaire qu’un chef :  sa tâche est  de veiller à

l’organisation et à l’exécution des travaux communautaires. Les médiations et contacts

avec les Blancs passent aussi par lui, bien que ce rôle ait tendance depuis peu à être pris

en charge par les jeunes responsables des mouvements indigènes.

7 Les  rapides  de  Cumati  sur  le  rio  Xié  forment  une  limite  nette  entre  catholiques  et

protestants. En aval, on trouve les communautés protestantes de Cumati, Nazaré, Yoco,

Campinas et Vila Nova qui regroupent environ 53 % de la population du fleuve. Là, on ne

boit ni ne fume, du moins publiquement, et les fêtes du cachiri, c’est-à-dire de bière de

manioc,  et  les dabucuris ,  cérémonies  traditionnelles,  n’existent  plus ;  des  réunions de

fidèles les remplacent. Toutefois, en cas de maladie, les habitants recourent toujours aux

guérisseurs des communautés catholiques, dont la pratique s’appuie sur l’usage du tabac,

de l’hallucinogène paricá et sur les prières ou les chants.
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Fig. 1 — Distribution de la population du rio Xié selon son origine ethnique (Meira, 1993).

Chaque village est entouré d’un jardin-verger aux nombreuses espèces fruitières ; ici, des palmiers
açaís (Euterpe precatoria).

8 En  amont  de  Cumati,  les  villages  de  Tunu,  Umarituba,  Tucano  et  Anamuim  sont

catholiques ; ils regroupent l’autre moitié de la population. Les fêtes catholiques, dont

certaines sont accompagnées de chants en latin transmis oralement depuis le XVIIIe ou le

XIXe siècle,  y  coexistent  avec  la  mythologie  et les  savoirs  indigènes.  Cette  division

religieuse du fleuve n’empêche pas les mariages entre gens de l’amont et de l’aval des
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rapides de Cumati. Les relations sont en général amicales. Néanmoins, depuis 1989, date

de la création de l’Association des communautés indigènes du rio Xié (Acirx1) dirigée par

des protestants, quelques mésententes ont surgi entre cette organisation et la population

d’un village de l’amont, mésententes souvent attisées par les commerçants locaux ou par

le responsable de la Fundação Nacional do Índio (Funai).

9 Mais, d’amont ou d’aval, toute la population indigène du rio Xié travaille chaque année

dans les piaçabais. D’octobre à février, les familles résident au village, y pratiquent une

agriculture de subsistance, chassent, pêchent, collectent divers fruits et se préparent aux

longs séjours en forêt nécessaires à la collecte de la fibre.  Le voyage jusqu’aux zones

d’exploitation, loin en amont sur le fleuve, peut prendre jusqu’à deux mois. De mai à

septembre, c’est le fábrico, ou saison d’exploitation ; quelques commerçants remontent le

fleuve pour charger les bottes de fibres. L’exploitation de la piaçaba s’intègre ainsi au

cycle annuel des activités des Werekena et des Baré et à leur vie économique et sociale.

Le palmier Leopoldinia piassaba croît en peuplements denses, les piaçabais. La première étape de
l’exploitation consiste à couper les feuilles afin de dégager le manchon de fibres issues des gaines
foliaires. Un piaçabeiro collecte une quarantaine de kilos de fibres au cours d’une journée de travail.

 

Une histoire ancienne...

10 Les Werekena et les Baré sont en contact avec les Blancs depuis au moins la première

moitié du XVIIIe siècle ; par l’extractivisme et les relations commerciales qui y sont liées,

les Indiens ont eu accès à quelques biens manufacturés qui, peu à peu, se sont totalement

intégrés à leur vie domestique. Mais ces échanges ont aussi  forgé un certain type de

relations sociales, politiques et économiques entre eux et les Blancs. Davantage qu’un

système  économique,  l’aviamento est  une  culture  profondément  enracinée  dans

l’imaginaire qui imprègne la vie des Indiens comme celle des Blancs du haut rio Negro.
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11 Au début du XIXe siècle apparaissent sur le rio Negro les premiers commerçants itinérants

fluviaux,  les regatões.  Des  abus  sont  signalés :  une  lettre  de  1821  du  président  de  la

province du Para au juge du rio Negro demande de « punir sévèrement les commandants

et autorités, qui maltraitent les Indiens, et ces marchands qui les trompent dans leurs

échanges, discréditant ainsi la morale qu’on prétend leur inculquer » (SILVA, 1833).

12 Ces échanges sont décrits un siècle plus tard par l’ethnologue Curt NIMUENDAJU (1927) :

« Tous ceux qui négocient avec les Indiens savent parfaitement que, à part quelques
rares exceptions, aucun d’entre eux ne rembourse de son propre chef ce qu’il doit,
si ce n’est sous la pression plus ou moins forte exercée par le créancier. Cependant,
au  lieu  de  refuser  [de  vendre  des  marchandises]  en  l’absence  d’un  paiement
comptant, le commerçant pousse l’Indien à l’endettement car il prévoit d’obtenir
ainsi le « droit » de retenir en captivité son débiteur et de l’obliger à un règlement
selon des conditions qu’il imposera. L’Indien se retrouve ainsi dans des conditions
pires que celles d’une captivité, légale, car il ne constitue pas pour son maître un
objet ayant une valeur intrinsèque qui ferait partie de ses biens mais seulement la
valeur de cette dette [...]. Je doute qu’il y ait parmi eux [les Blancs] un seul ami des
Indiens capable de mettre leurs intérêts au-dessus de ses propres bénéfices et de ses
bonnes  relations  personnelles  dans  la  région.  Beaucoup  d’entre  eux  déploient
même  de  grands  efforts  pour  se  faire  nommer  délégués  du  SPI  [Service  de
protection des Indiens],  convaincus que cette charge, entre leurs mains, étendra
leur pouvoir sur les Indiens,  ils  tentent aussi  d’évincer les autres prétendants à
cette position. Les quelques civilisés qui se trouvent dans cette région sont, ou ont
été, négociants et balateiros [commerçants de balata] et sont pervertis par le système
décrit ci-dessus. »

13 De fait, comme le souligne Nimuendaju, il est souvent difficile dans l’histoire régionale de

distinguer les commerçants des autorités et vice-versa. Ce sont les deux aspects d’une

même réalité qui était — et est encore — celle d’une exploitation violente et abusive du

travail indigène.

 

... et mouvante

Entre le Brésil et le Venezuela

14 Cette situation de violence a atteint non seulement les Werekena et les Baré du Xié mais

aussi leurs parents du Venezuela. La tradition orale nous raconte leurs migrations de part

et  d’autre  des  deux  pays :  le  grand-père  de  Pedro,  73  ans,  actuel capitão  du  village

Anamuim, travaillait dans la seringa et habitait à Castanhal, juste en amont de Barcelos,

sur le moyen rio Negro. Un conflit l’en a fait fuir. Il a remonté plusieurs fleuves jusqu’au

Cassiquiare au Venezuela.  Le père de Pedro,  lui,  est né à l’embouchure du rio Tomu,

affluent du Guainía en Colombie, où le grand-père s’était installé. Fuyant la guerre de

Arévalo de 1914 qui se déroulait au Venezuela tout proche, le père de Pedro est venu à

pied jusqu’au rio Xié dans l’intention de redescendre ce fleuve puis le rio Negro et de

retourner à  Castanhal.  Mais  sa  rencontre sur  le  Xié avec des  parents  qui,  eux aussi,

avaient fui de Castanhal avec le grand-père, l’a décidé à rester sur le Xié.

15 Divers voyageurs attestent cette violence et  les déplacements qu’elle a engendrés.  Le

comte italien STRADELLI (1889), à sa descente du rio Negro de Cucuí à Manaus en 1881, fait

état du rio Xié comme d’une région déserte :

« ... À la nuit nous arrivâmes à l’embouchure du rio Xié, affluent de la rive droite
[du rio Negro]. Les quatre maisons et la chapelle, qui forment aujourd’hui le village
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de  São  Marcellino,  sont  tout  ce  qui  reste  du  prospère  village  de  quatre  cents
maisons qui  s’élevait  à  cet  emplacement  [...].  Tout  est  à  l’abandon ;  le  bas  Xié,
peuplé autrefois de nombreuses tribus parmi lesquelles prédominaient les Baniwa,
est presque désert. »

16 Mais le comte n’a pas parcouru le Xié, et il est vraisemblable que de nombreux Indiens y

vivaient, loin en amont ou sur ses petits affluents, à l’abri des Blancs. Cette description

témoigne néanmoins d’une baisse de la population et de migrations de part et d’autre du

Brésil et du Venezuela.

17 Le  récit  de  l’ethnographe  allemand KOCH-GRÜNBERG (1909-1910)  dépeint  une  situation

identique, une vingtaine d’années après le passage de Stradelli :

« Les Uarekena, Uerequena ou Aeroquena, autrefois peuple prospère et nombreux
de la mission du rio Negro, vivent maintenant surtout à Guzmán Blanco, au Caño
San Miguel et dans un petit village du Guainía [Venezuela] mais aussi à la mission
de San Marcelino [Brésil], Les autres Uerekena sont mêlés aux Karutana [de langue
baniwa] de l’Içana et du Xié. »

La collecte de la piaçaba requiert de longs séjours en forêt dans des zones reculées.

18 Koch-Grünberg,  comme  Stradelli,  n’a  pas  remonté  le  Xié  et  ses  données  sont

probablement tout aussi incomplètes. Elles laissent cependant supposer qu’une grande

partie des Werekena aurait migré autour des années 1850, de l’Içana et du Xié vers le

Venezuela,  s’établissant  sur  le  Guainía  et  le  Caño  San  Miguel.  Il  semble  y  avoir  de

continuels va-et-vient de part et d’autre des frontières selon les conflits locaux et les

exactions des commerçants de piaçaba. La mémoire orale indigène le confirme :

« Autrefois,  les  gens  se  déplaçaient  beaucoup,  selon  les  menaces  des  Blancs.
Plusieurs  parents  de  ma  mère  ont  ainsi  fui  du  Venezuela  quand  il  y  a  eu  la
révolution.  Au  Brésil,  c’était  la  même  chose  [...].  Sur  le  Xié,  quand  les  Indiens
entendaient parler d’une menace de la part des Blancs, ils partaient en vitesse, loin
en amont sur les affluents et restaient là deux ou trois ans. Ils ne redescendaient
que lorsqu’ils étaient prévenus, par quelqu’un de confiance, que la situation était
redevenue normale. »
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19 La population du Guainía (Venezuela) décroît de manière substantielle à partir de 1906 et

jusque vers 1915-1920 en raison des « innombrables mouvements révolutionnaires locaux

qui les [les Indiens] ont poussés à partir du pays » et aussi des « heurts qu’il y a eu avec

des fonctionnaires et des personnes qui spéculent sur leur compte et qui les rendent

farouches,  méfiants et insociables » (TAVERA-ACOSTA,  1927).  Une description saisissante

des rapports entre Indiens et commerçants est donnée par MATOS ARVELO (1912) :

« J’ai vu s’effectuer des transactions réellement léonines au cours desquelles notre
malheureux Indien était volé sans pitié par de vulgaires et vils marchands dignes
seulement d’une prison et d’une chaîne à leur pied.
Le commerce avec les Indiens, comme il est pratiqué actuellement sur le Territoire
d’Amazonas, a eu comme funeste conséquence l’esclavage de ceux-ci par le biais de
la  dette,  d’où la  disparition ou la  décadence des villages de ces  régions,  car  les
maîtres  ne  laissent  pas  les  Indiens  vivre  dans  leurs  foyers ;  ceux-ci  à  la  fin,
désespérés  par  une  si  odieuse  et  injuste  tyrannie,  s’enfuient  au  Brésil,  en
abandonnant  leurs  villages  et  leur  patrie  pour  rechercher  la  tranquillité  et
l’exercice de leurs droits naturels d’hommes libres dans un pays étranger, où ils
sont réduits à l’esclavage par les Blancs de là selon le même système qu’ici. »

20 Les Indiens qui se fixèrent sur le Xié entre 1910 et 1935 durent encore affronter non

seulement la violence des commerçants acheteurs de piaçaba, de caoutchouc et de sorva

mais aussi celle des militaires de Cucuí (KOCH-GRÜNBERG, op. cit.). Cependant, l’exploitation

de ces  produits  et  les  exactions  des  commerçants  sur  le  Xié  sont  certainement  bien

antérieures à cette période. Un récit rapporté par SOUZA (1955) témoigne de l’ancienneté

de l’activité commerciale dans la région. Le lieu-dit Fonte Boa, proche de l’actuel village

de Yoco, « ... est enchanté, selon les dires des anciens habitants du Xié. On raconte qu’ici

venaient des navires, beaucoup de gens, on y voyait des marchandises ».

21 De même, un descendant de Germano Garrido y Otero, important commerçant espagnol

du haut rio Negro entre 1870 et 1920, raconte que « la production du Xié, c’est la piaçaba,

depuis le temps des ancêtres.  Autrefois,  les vieux,  mes grands-parents,  mon père,  en

faisaient déjà. C’était de là [...], du Xié, que venaient les cordages de piaçaba ».

22 En 1928, le système économique sur lequel s’appuient les commerçants du Xié et d’autres

régions est dénoncé par le Maréchal Boanerges Lopes de SOUZA (op. cit.), de la Commission

brésilienne de démarcation des frontières :
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La succursale de la maison J.G. Araújo, à Santa Isabel, témoigne de la puissance économique de
l’extractivisme sur le rio Negro. Construite en 1921, elle a été abandonnée il y a une vingtaine
d’années.

« Ces hommes vivent sous le même régime que les seringueiros de l’Amazonas et de
l’Acre.  Ils  travaillent  pour  des  patrons  dépourvus  d’âme  qui  leur  payent  leur
production à des prix infimes, et les endettent avec des marchandises à des prix
éhontés. [...] Pour le calcul des marchandises fournies, la base est de 150 % des prix
facturés  à  Manaus.  Cependant,  les patrons  s’approvisionnent  en  échange  de
produits locaux (piaçaba, balata, seringa) à Santa Izabel, à la filiale de la maison J. G.
Araújo, qui pratique des prix de 20 % de plus que ceux de Manaus ou à São Gabriel
dont les agios sont de 60 %.
Nous avons vu à Tonu une maison pleine de bottes de piaçaba, c’était la récolte des
clients  de  Valentim Garrido  [fils  de  Germano Garrido  y  Otero]  que  nous  avions
rencontré deux jours plus tôt, en aval de Cumati. Il descendait avec deux grandes
barques  chargées  de  cette précieuse  fibre  extraite  du  Xié.  Il  travaille  avec  les
Indiens de l’Içana et du rio Negro, liés de longue date aux Garrido. Le capitaine
Cândido se dit, avec orgueil, maître des cordages. Ce tuxaua travaille aussi pour le
général Ângelo Maria Bustos dont j’ai déjà parlé. Le prix sur lequel ils se sont mis
d’accord est de 10 cruzeiros par pouce [de diamètre] pour un cordage d’environ 50
m. On en a fait jusqu’à 7 [pouces]. Cette industrie constitue le seul moyen de vie sur
le Xié. Ceux qui ne s’y consacrent pas (à 0,60 cruzeiro le kilo, elle est d’ailleurs peu
rémunératrice)  vont  travailler  pour  le  compte  de  patrons  de  la balata  sur
l’Orénoque ou dans la région de Papunaua et de l’Inírida (territoire colombien).
Don Ângelo Bustos, Natividade Reis et les Garrido sont les patrons des gens du Xié.
Le capitaine Cândido s’est plaint du général de la balata  ; il m’a dit qu’il lui avait
remis en 1927 cinq cents kilos de gomme (seringa) et en juin 1928, cinquante-cinq
cordages  et,  depuis,  n’avait  pas  reçu un seul  real.  J’ai  vu cependant  un compte
courant  de  son  patron  sur  lequel  il  était  débiteur  de  500  cruzeiros  pour  une
machine à coudre qui ne devait pas coûter plus de 150 cruzeiros. »

23 Malgré ces conditions, de nombreuses familles indigènes vinrent du Venezuela s’installer

sur le rio Xié ou sur le rio Negro, du côté brésilien. SOUZA (op. cit.) rencontre en 1928 sur le

Xié ces vénézuéliens qui comptent des Werekena, des Baré et des Baniwa. Mais leur histoire
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mouvante ne s’arrête pas là, elle se poursuit, comme le racontent leurs descendants, dans

les piaçabais des affluents du moyen rio Negro.

 

D’amont en aval

24 À partir des années vingt-trente, plusieurs commerçants se succèdent sur le rio Xié pour

exploiter  leur  clientèle  indigène.  Ils  enrôlent  les  Indiens  pour  aller  travailler  dans

d’autres régions, sur les rios Preto, Padauari et Jurubaxi, affluents du moyen rio Negro :

« Lors de la hausse du caoutchouc — en 1921 —, de nombreux habitants du Xié,
attirés par l’abondance de ce produit sur le rio Padauari, y émigrèrent, conduits par
des seringueiros qui les aidaient pour l’approvisionnement et le transport ; mais le
Padauari était le repaire de la mort ! Les fièvres et le béribéri décimèrent presque
tous ceux qui, séduits par l’espoir de gagner de l’argent, pénétraient dans ses forêts.
La paludisme a balayé des centaines de vies. » (SOUZA, 1955).

25 Le témoignage du scientifique José Cândido de Melo CARVALHO (1952) montre que, en 1949,

la situation est toujours la même :

« Tous ceux avec qui j’ai  parlé ici  [sur le moyen rio Negro] sont unanimes pour
affirmer que des Blancs d’ici surexploitent les Indiens, les forçant à vivre dans des
conditions de véritable esclavage. Ils remontent les rivières, les embauchent pour
trois mois et, une fois dans le moyen ou le bas rio Negro, les retiennent pour trois
ans ou plus. Le prétexte est toujours le même : le paiement de dettes inexistantes,
inventées de toutes pièces sur le papier, la liste est composée d’objets sans valeur
aucune,  au  mieux  des  bricoles  pour  enfants,  et  qui  sont  vendus  à  des  prix
astronomiques. »

26 Ce n’est pas la tradition orale qui contredirait ces témoignages. Un vieux Baniwa, qui vit

aujourd’hui  sur  le  moyen rio  Negro,  raconte  que son patron,  connu sous  le  nom de

Sergent  Guilherme,  ex-commandant  militaire  de  Cucuí,  avait  emmené  des  familles

indiennes des rios Xié et Içana dans les piaçabais du Padauari ; certaines n’en revinrent

jamais, d’autres réussirent à échapper à leur captivité. L’emprise de ce sergent s’était

étendue jusqu’aux Yanomami qui vivaient alors sur ce fleuve dans un village d’environ

deux cents personnes.

27 Âgé aujourd’hui de 53 ans,  le fils  de Manoel Baltazar,  seul  rescapé originaire du Xié,

raconte leur fuite :

« Un mauvais patron, oui. On travaillait pour lui et il ne faisait jamais nos comptes ;
alors, on ne pouvait pas partir. On prenait des marchandises, on allait travailler,
mais il ne faisait pas les comptes. Je suis même parti de là et il ne les a toujours pas
faits. C’était avec mon père. À dire vrai, on s’est enfuis. Il était parti à Manaus, alors
on en a profité pour revenir [sur le Xié]. On est partis de nuit, pour passer devant sa
maison ; nous, on vivait un peu en amont, sur notre terrain [...]. [D’ici,] il n’y avait
que moi, mes cousins [qui y étaient] sont tous de Anamuim. Et mon père aussi, il
était  malade à cette époque. Les autres que le sergent avait  emmenés sont tous
restés là, on a été les seuls à revenir.
Comme je l’ai déjà dit, il ne faisait pas nos comptes. Personne ne pouvait sortir de
là. On travaillait tout le temps, et le temps passait, été, hiver, et on était toujours
dans la colocação. [...] On a mis un mois et quinze jours, du Padauari à ici, à remonter
le fleuve à la rame. »

28 Tous les autres moururent de maladie,  principalement de malaria.  Contrôle physique

mais aussi pression économique interdisaient toute velléité d’indépendance. Le patron

refusait de clore le compte de son client même si  celui-ci  désirait le solder avec une
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production  importante  de  fibres,  gomme,  etc.  Le  Sergent  Guilherme  imposait  ses

conditions par la force, avec l’aide de ses hommes de main.

 

Indiens et commerçants aujourd’hui

29 De  nos  jours,  six  commerçants,  des  patrons,  dont  deux  drainent  l’essentiel  de  la

production de piaçaba ,  sillonnent le Xié.  La vente se fait  au village ou près des lieux

d’exploitation mais elle n’a lieu qu’une fois  la fibre conditionnée en piraíbas ,  longues

bottes de piaçaba soigneusement liées.

 

Une économie de troc

30 Le patron contrôle toutes les opérations de la transaction. Chaque piraíba est pesée sur sa

balance, instrument emblématique de son pouvoir. Un décompte, la tara, de 25 à 30 % est

ensuite  pratiqué  sous  prétexte  de  l’humidité  contenue  dans  les  fibres.  Les  quantités

« vendues » sont inscrites dans le cahier des comptes face au nom du collecteur et à la

liste de ses précédentes acquisitions.

La préparation des piraíbas requiert un temps à peu près équivalent à celui de la collecte de la fibre.
Les bottes sont liées avec du cipó-ambé, racines aériennes d’Aracées du genre Philodendron.

31 Il existe quelques variantes dans les modalités de troc selon les lieux. En amont, près des

zones d’exploitation, le patron a toujours des marchandises diverses à proposer à ses

clients (coupon de tissu, chemise, sel, sucre, biscuits, bonbons, vaisselle, piles, etc.) dont

lui  seul  évalue  le  prix  en  kilos  de piaçaba .  Les  nouveaux  achats  du  collecteur  sont

additionnés à ses éventuels débits antérieurs. Mais la piaçaba  n’est pas le seul produit

échangé ; les produits de la chasse et de la pêche constituent une autre valeur d’échange

(la viande est revendue à São Gabriel da Cachoeira, principale ville de la région, toujours

demandeuse). Les biens manufacturés sont devenus des articles de première nécessité
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pour les Indiens et cette dépendance, déjà ancienne, les incite à vendre leurs maigres

ressources en protéines pour se les procurer.  Cette situation mène à un endettement

généralisé. En 1992, à Anamuim, tous les habitants devaient à un commerçant ou à un

autre l’équivalent de 150 à 1 000 francs, soit entre 0,3 et 1,5 tonne de piaçaba.

32 Plus en aval sur le Xié, la piaçaba perd de son importance comme valeur d’échange au

profit de la farine de manioc. Cette farine est revendue aux piaçabeiros qui sont en forêt et

qui ont épuisé leur propre stock. L’achat de cet aliment de base contribuera à alourdir la

dette des Indiens auprès du patron. Tout est inscrit dans le fameux cahier.

 

Portrait d’un patron

33 Le commerçant  a  un double  statut.  D’un côté,  c’est  un patron,  qui  troque des  biens

manufacturés contre des produits extractivistes selon le système de l’aviamento, mais son

activité ne s’arrête pas là. C’est aussi un regatão, qui échange une large gamme de denrées

ou d’objets produits par les Indiens contre des biens achetés à Manaus.

34 C’est un personnage sur le fleuve. Où qu’il s’arrête, on lui offre à manger, ne serait-ce

qu’une bouillie de farine de manioc et d’eau. Des relations de parrainage avec les enfants

de ses clients confortent son assise locale. À son arrivée dans un village, enfants et jeunes

sollicitent sa bénédiction. Cette familiarité peut prendre un autre ton avec les jeunes filles

et les filles célibataires du village, et sa descendance est nombreuse sur le fleuve.

35 Les  commerçants  sont  souvent  des  descendants  des  premiers  occupants  blancs  de  la

région.  Espagnols,  Portugais,  Vénézuéliens,  qui  se  sont  mariés  avec  des  femmes

indiennes, surtout du groupe baré. Ils parlent la Língua Geral, langue véhiculaire locale,

connaissent parfaitement tous les affluents du fleuve et s’affirment comme étant de la

région, ce qui leur confère un certain pouvoir local.

Le patron remonte plusieurs fois par an les affluents du rio Negro où est exploitée la piaçaba.

36 Les rapports avec les Indiens, au moment des transactions, semblent sereins. On parle à

voix  basse,  en Língua  Geral ,  mais  il  émane  une  certaine  tension malgré  les  formules

d’amabilité ou les commentaires sur les difficultés de la vie qui sont échangés. Le patron
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récrimine souvent contre son autre patron, celui de Manaus, de Rio de Janeiro ou de São

Paulo, qui déplore la mauvaise qualité de la dernière cargaison de fibres ; il se pose ainsi

en simple intermédiaire entre le collecteur et l’acheteur.

37 En privé, les clients se plaignent de l’inégalité de l’échange, des conditions très pénibles

du travail (éloignement des lieux d’habitation, isolement, dangerosité du travail en forêt,

etc.) avec pour résultante une rémunération dérisoire de la piaçaba et un prix exorbitant

des marchandises. Le paiement d’une dette n’est pas seulement une simple injonction

économique, une valeur sociale lui est aussi attachée :  « Celui qui est un homme doit

payer seul sa dette » dit l’un d’entre eux, fustigeant ainsi ceux qui n’obéissent pas aux

règles de l’aviamento. Avec un remboursement en temps voulu,  le client obtiendra un

nouveau crédit et gagnera aussi un certain prestige auprès de ses pairs.

38 À São Gabriel, centre commercial régional, la piaçaba est déchargée à terre, en amont des

rapides qui barrent le fleuve. Elle est négociée avec d’autres patrons, plus importants, qui

vivent à Manaus et sont en contact avec les acheteurs de Rio de Janeiro ou de Belém. Les

bottes de fibres, après avoir été transportées par camion jusqu’à Camanaus, en aval des

rapides, reprennent le fleuve à destination de Manaus et Belém puis la route vers le sud

du Brésil.

39 Aujourd’hui,  le  pouvoir  des  patrons  est  remis  en  cause  par  l’émergence  de  groupes

organisés comme l’Acirx et les conflits sont nombreux. La réponse des commerçants à ce

pouvoir émergent est le dénigrement de l’Association, la création de divisions internes

par le colportage de rumeurs diverses.

 

Une autonomie difficile

40 Depuis quelques années, les Indiens tentent de contrôler le transport du produit de leur

collecte des lieux d’exploitation à  São Gabriel,  d’où une rupture avec la  situation de

monopole du patron. Ce changement est dû à leur organisation politique en association

mais  aussi  à  la  détermination  de  certaines  communautés  à  être  autonomes  pour  le

transport de leur piaçaba ou d’autres denrées. Cette fibre, après avoir été au centre du

processus d’asservissement des Indiens du haut rio Negro, devient un des enjeux de leur

autonomie.

41 Aujourd’hui, il faut s’interroger sur la structure et le fonctionnement de son système de

production  et  de  commercialisation.  L’aviamento fait  partie  d’une  culture  solidement

ancrée, tant du côté des patrons, descendants des commerçants du XIXe siècle, que des

Indiens, exploités depuis plusieurs générations. Les deux sont liés par cette même culture

que nous qualifierons de faussement non-violente. Elle s’appuie sur des relations de type

clientéliste et paternaliste et est consolidée par une absence quasi totale de l’État dans le

domaine des transports, de la santé ou de l’éducation.
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Piraíbas entreposées sur le port de Barcelos avant d’être expédiées vers Manaus. En 1992, 830 tonnes
de piaçaba ont été exploitées sur le rio Negro. Elles représentaient une valeur d’environ 160 000
dollars, soit 90 % de la valeur totale des produits extractivistes de cette même région (données
Codeama, 1992).

42 Cette culture risque de se perpétuer dans les organisations indigènes émergentes et de

rendre irréalisable la création de coopératives ou de réseaux commerciaux locaux. Des

projets de ce type peuvent, en outre, cristalliser des conflits entre communautés. Ainsi

l’Acirx  a  obtenu  en  1993,  par  l’intermédiaire  d’organisations  non  gouvernementales

européennes, un bateau pour le transport des gens et de la piaçaba. Les responsables de

l’Association,  alors  composée  d’habitants  de  deux  communautés  seulement,  ont  été

accusés d’utiliser l’embarcation pour leur propre compte. Un précédent existe avec le

bateau obtenu par l’intermédiaire  de la  Funai,  théoriquement d’intérêt  collectif  mais

utilisé par un seul village. De petits groupes de responsables indigènes locaux, porteurs

d’un discours communautaire, obtiennent d’institutions officielles ou d’ONG des moyens

de transport. Mais ces embarcations sont rapidement monopolisées par quelques leaders

indigènes qui renforcent leur position ou deviennent de fait des patrons, perpétuant ainsi

ce système. Comment éradiquer, et non reproduire sans fin, cette culture de la violence

dissimulée ? Tel est le défi que doivent relever aujourd’hui les Indiens du haut rio Negro,

leurs organisations et leurs alliés.
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NOTES

1. Fondée en 1989, l’Association des communautés indigènes du rio Xié (Acirx) représente neuf

communautés,  soit  approximativement  610  personnes  originaires  de  différents  groupes

ethniques (Baré, Werekena, Baniwa et Tukano). Son siège se trouve dans le village de Vila Nova.

Affiliée à la Foirn (Fédération des organisations indigènes du haut rio Negro), l’Acirx lutte pour la
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démarcation de la région du haut rio Negro comme réserve indigène d’un seul tenant et pour

l’amélioration de l’assistance en matière de santé et d’éducation.
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Manaus et le caoutchouc. Un exemple
de dynamique urbaine en Amazonie

Arnaldo Caraeiro Filho

 

Occupation - fortification, des siècles d’anonymat

1 C’est à l’emplacement du fortin de São José do Rio Negro, construit en 1669, que s’élève

l’actuelle ville de Manaus. Cette place militaire constituera le germe du village de Lugar

da Barra, postérieurement nommé São José da Barra do Rio Negro et enfin Manaus, du

nom  d’une  tribu  indigène.  Enclos  dans  la  forêt,  cet  embryon  de  centre  urbain  se

développe en tirant profit de sa position géographique privilégiée, à la confluence du rio

Negro  et  du  rio  Solimões.  C’est  le  long  de  ces  fleuves  que  les  militaires  portugais

assuraient  et  consolidaient  l’expansion lusitanienne en Amazonie  par  la  construction

d’autres places fortes (Barcelos, São Gabriel da Cachoeira) face aux visées espagnoles et

hollandaises.
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Une famille de Tapuios en 1865 (reproduit avec l’autorisation du Museu Amazônico da Universidade
do Amazonas).

2 En 1786, plus d’un siècle après l’établissement du premier fort, Manaus est un petit village

d’environ trois cents habitants qui regroupe 47 Blancs, 243 Indiens et 11 Noirs esclaves (

FERREIRA, 1986). À cette époque, l’activité économique se limite à la collecte des produits

forestiers,  appelés drogas  do  sertão ,  principalement  du  cacao,  de  la  vanille,  des

salsepareilles,  des  bois  précieux.  Ainsi,  pendant  presque  deux  siècles  du  fait  de  son

isolement du siège du pouvoir colonial, Rio de Janeiro, l’agglomération demeure dans un

état d’immobilisme dont elle ne sortira qu’avec le caoutchouc.

 

Le siècle du caoutchouc : Manaus, une ville
commerciale

3 C’est seulement autour de 1850 que l’occupation territoriale et l’activité économique sont

stimulées du fait de la croissance de la demande en caoutchouc obtenu à partir du latex

des hévéas, grands arbres de la forêt. La principale espèce saignée est Hevea brasiliensis, et

sa distribution, limitée au bassin amazonien, assure au Brésil  et aux pays voisins une

position d’hégémonie.

4 La fin du XIXe siècle est marquée par un fort dynamisme économique dans tout le bassin

amazonien :  l’exploitation du caoutchouc  qui,  entre  1825  et  1850,  s’était  limitée  à  la

région de Belém et des îles voisines s’étend à la province d’Amazonas (SANTOS, 1980). On

fait appel à de la main-d’œuvre extérieure pour faire face à la demande croissante en

caoutchouc :  des  dizaines  de  milliers  de  paysans  du  Nordeste,  où  sévit  une  grande

sécheresse,  affluent  dans  les  lointaines  zones  d’exploitation  des  hévéas,  les  seringais,

principalement dans les régions des rios Madeira et Purus (BENCHIMOL, 1965).
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5 En l’espace de cinquante ans, la population de la province d’Amazonas est multipliée par

vingt-cinq ; elle passe de 57 610 habitants (recensement de 1872) à 1 439 052 habitants

(recensement  de  1920).  Durant  cette  même  période,  la  population  de  Manaus,  est

multipliée par 2,5 ;  elle passe de 29 334 à 75 704 habitants.  Le poids de la population

urbaine par rapport à la population rurale décroît.

6 Durant  cette même époque,  la  ville  connaît  une  intense  activité :  la  construction de

bâtiments  publics,  de  nouveaux équipements,  exceptionnels  pour l’époque,  lui  valent

d’être considérée comme le  « Paris  du Tropique ».  Le  théâtre Amazonas,  le  palais  de

Justice, le marché municipal, le port flottant, la douane, la Bibliothèque publique, le tout-

à-l’égout, l’éclairage urbain électrique, le téléphone et le télégraphe font sa renommée.

Couverture de la plaquette de l’Exposition de Chicago en 1893 : La ville de Manaus et le pays de l’arbre
à caoutchouc.

7 Ces constructions s’intègrent dans un programme d’urbanisation qui allie des objectifs

esthétiques et fonctionnels. Avec l’ouverture des avenues, des ponts et des lieux publics,

la ville devient moins riveraine et gagne vers l’intérieur des terres.

 

La stagnation socio-économique après le caoutchouc

8 L’année 1913 marque le début du déclin du commerce du caoutchouc amazonien qui

souffre de la forte concurrence de la production asiatique. Pour Manaus, l’effondrement

des cours du caoutchouc signifie la perte de son rôle principal, celui de plaque tournante

commerciale.  Cependant,  conséquence  de  la  crise  du  travail  dans  les seringais ,  sa

population augmente  rapidement.  Entre  1920 et  1940,  elle  passe  de  75 704  à  106 399

habitants. Mais la ville s’étend peu, les classes les plus démunies se concentrent dans les

basses terres inondables,  le long des rivières ou igarapés,  formant les quartiers qu’on

appelle les beiradões.

9 Pendant la  Seconde Guerre mondiale,  avec le  blocus par les  Japonais  des plantations

d’hévéas du Sud-Est asiatique, l’exploitation du caoutchouc connaît un nouvel essor qui se
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traduit par l’arrivée d’une autre vague de Nordestins. Cette fois, leur installation se fait

selon un modèle de colonisation dirigée : ils constituent « l’armée du caoutchouc ». De

1920 à 1940, la population de Manaus augmente d’environ 33 000 habitants pour atteindre

139 620  habitants  en  1950  (IBGE,  1991).  Jusqu’aux  années  soixante,  c’est  une  petite

bourgade ancrée dans l’économie régionale.

Bateau à vapeur et embarcations diverses pour le transport du caoutchouc sur le Punis et ses
affluents en attente de la remontée des eaux (Exposition de Chicago, 1893).

 

La zone franche de Manaus et la crise de
l’extractivisme

10 La création de la zone franche de Manaus (1967) d’une part et le déclin progressif de

l’extractivisme d’autre part ont contribué à la constitution d’un pôle urbain attractif,

déclenchant un véritable exode rural (BECKER, 1990). Du début du siècle jusqu’aux années

soixante, la population de Manaus augmente d’environ 20 à 25 % tous les dix ans. Par la

suite, elle s’accroît à un taux beaucoup plus élevé, de 80 à 100 % tous les dix ans :  la

population qui, en 1960, était de 173 703 habitants (IBGE, 1981) passe au début des années

soixante-dix  à  312 160  habitants  puis  à  634 759  habitants  en  1980,  soit  un  taux  de

croissance annuel de 7,4 %. Les immigrants sont principalement originaires du Madeira,

du Japurá et du Solimões, zones où l’extractivisme était autrefois actif.

11 La ville étend alors son emprise vers l’interfluve selon un modèle d’occupation mixte où

alternent occupations spontanées et plans d’urbanisation dirigée.

12 En périphérie de Manaus sont planifiés des quartiers résidentiels destinés à la nouvelle

classe moyenne constituée par les employés du secteur industriel et des services publics.

Le secteur industriel de la zone franche se développe, à l’est de la ville.

13 Plus loin, des nouveaux quartiers surgissent, résultats d’une occupation spontanée. Le

long des fleuves, les beiradões se multiplient.
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14 Cette  explosion  démographique  des  années  soixante-dix  se  traduit  par  une  brutale

extension du site urbain de Manaus. Après le cycle du caoutchouc, c’est le cycle industriel

qui rythme la croissance de la ville.

Fig. 1 — Évolution de la population de Manaus entre 1781 et 1991.
Source : IBGE, 1991

 

Le modèle de la zone franche : la crise d’identité

15 Dans les années quatre-vingt,  avec la suppression des avantages fiscaux concédés par

l’État, la zone franche de Manaus (ZFM) entre dans une période difficile qui se traduit par

un fort taux de chômage. Mais durant la décennie 1980-1990, la population de Manaus

continue  de  croître  au  rythme  de  4,75 %  par  an.  En  1990,  elle  dépasse  le  million

d’habitants.

16 Cette  ville  qui  avait  été  autrefois  le  centre  de  l’exploitation  de  nombreux  produits

forestiers vit aujourd’hui essentiellement de son secteur industriel qui importe des pièces

détachées et exporte des produits finis, surtout du matériel électronique. Tout ce que la

ville consomme est importé : produits alimentaires, industrialisés ou frais, objets divers

en caoutchouc ou encore meubles en bois, essentiellement en pin originaire du sud du

pays.

17 Manaus est aujourd’hui confrontée à une grave crise de l’urbanisation, amplifiée par une

spéculation foncière, comme le prouve le nombre d’occupations spontanées et d’îlots de

pauvreté.  Cette  profonde  crise  socio-économique  régionale  se  reflète  dans  les  files

immenses  qui  piétinent  devant  les  camions  du  gouvernement  local  afin  d’obtenir  le

sacolão, sac contenant quelques denrées de base.

18 La ville de Manaus vit aujourd’hui une situation critique semblable à celle rencontrée par

les voyageurs du début du siècle. Le sociologue André Araújo, cité par MELO (1990 : 36)

écrivait en 1912 : le « Paris des tropiques [...] était entouré par une banlieue de Nordestins

affamés et des Indiens tristes et acculturés, habitant dans des baraquements infects ». Ses

mots sont toujours d’actualité. La photo jaunie de l’époque pourrait être d’aujourd’hui.
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L’extractivisme, une composante des
systèmes de production
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La farine de manioc, un rouage des
systèmes extractivistes

Florence Pinton et Laure Emperaire

1 La production et le contrôle de la farine de manioc ont toujours été un enjeu, tant pour

les collecteurs que pour les patrons de l’extractivisme. Produire de la farine, aliment de

longue conservation, signifie pour les premiers être à l’abri d’une pénurie et réduire leur

endettement auprès  d’un patron.  Pour  ce  dernier,  la  farine  est,  comme la  dette,  un

élément de contrôle des collecteurs, mais elle lui permet également de diversifier ses

activités commerciales en ravitaillant les petites agglomérations. Ainsi, la farine, produit

troqué ou produit  monétarisé,  se trouve au centre de divers systèmes d’échange aux

modalités fluctuantes.

 

Extractivisme et agriculture

2 L’extractivisme  a  une  place  extrêmement  variable  dans  les  systèmes  de  production

amazoniens.  Il  peut  être  l’unique  activité  pratiquée  — c’est  le  modèle  historique  de

l’extractivisme,  dans  lequel  la  collecte  des  produits  forestiers,  principalement  du

caoutchouc, monopolisait toute la force de travail — ou être associé à d’autres activités

comme l’agriculture, la chasse, la pêche ou la cueillette (LESCURE et  al. ,  1994).  C’est ce

dernier  modèle  qui  tend à  se  développer  actuellement  et  qui  est  préconisé  dans  les

réserves extractivistes. Quelle que soit la place de la composante extractiviste dans ces

différents systèmes, la farine de manioc est toujours présente.

3 La  collecte  du  caoutchouc  prend  son  essor  en  Amazonie  dans  les  années  1850.  Elle

s’appuie initialement sur une main-d’œuvre locale qui devient rapidement insuffisante

face  à  la  demande en gomme et  à  l’immensité  du territoire  à  exploiter.  Des  vagues

d’immigrants  nordestins  suppléent  bientôt  au  manque  de  bras  et  la  population

amazonienne passe  d’environ 200 000 habitants  en 1850 à  1 220 000 en 1910 (SANTOS,

1980). Toute la force de travail se tourne vers l’exploitation de la borracha.

45



4 Le  lieutenant-capitaine  da  Silva  Araújo  e  AMAZONAS (1852)  décrit  la  situation  de

l’agriculture et son rapport à l’extractivisme en ces termes :

« On plante  peu,  même pour  sa  consommation,  seulement  du  manioc  amer,  du
manioc doux, des patates douces,  des ignames,  très peu de légumes et quelques
fruits,  mais  sans  grand  intérêt,  ni  avec  beaucoup  de  soin ;  on  s’en  remet  aux
caprices de la nature, on cultive seulement quelques denrées sans réelle valeur
commerciale, où que ce soit. On cultive aussi très peu du coton et du café, bien que
celui du rio Negro soit le meilleur de tout le Brésil ;  de même pour le tabac qui
prime  en  Mundurucanie  [région  comprise  entre  le  Tapajós,  le  Madeira  et
l’Amazonas] ou encore le guaraná sur ces mêmes terres et autour de Luséa [même
région].  On a abandonné la culture de l’indigo, recommandée et encouragée par
l’ancien  Gouverneur  métropolitain.  On  ignore  l’importance  du curauá
[Bromeliaceae] avec lequel on peut fabriquer des cordes de qualité supérieure à
celles de lin. On a abandonné le thé, la cannelle, le piment et le giroflier, cultures
pour lesquelles la terre serait tout à fait adaptée et qui, si près de l’Europe, auraient
l’avantage d’une obtention aisée pour des pays aujourd’hui soumis à un monopole, à
l’image de celui qu’exerce la Grande Bretagne pour des denrées en provenance de
ses Colonies Asiatiques.
Incroyable  situation,  qu’une  indifférence  aussi  injustifiable  s’explique  par  la
promptitude  et  la  facilité  de  l’extraction  des  drogues  spontanées,  qui  les  [les
habitants] mènent, à l’image de la Providence, à s’épargner le travail de la culture.
Ils ne savent pas ce qu’est la vie autour d’un espace couvert de plantations, parsemé
d’habitations, animé par des familles, dont ils tireront leur subsistance et qui leur
offrira les plaisirs qui rendent la vie agréable et ne peuvent la comparer avec celle
dans la forêt épaisse, humide et insalubre, où entre le silence et la solitude, on va
extraire des produits qui deviendront la cause d’un retard et d’une ruine. »

5 Avec le développement de l’extractivisme, la part du secteur agricole (élevage compris)

dans le secteur primaire passe de 29 % en 1890 à 21 % en 1900, tombe à 9 % en 1910 lors du

boom du caoutchouc mais remonte à 53 % en 1920 quelques années après l’effondrement

du marché brésilien du caoutchouc (SANTOS, op. cit.). Mais si l’extractivisme s’oppose à la

constitution d’une agriculture dynamique, il en demeure néanmoins tributaire pour le

ravitaillement des collecteurs. Le développement des centres commerciaux requiert aussi

un  approvisionnement  régulier.  Les  productions  amazoniennes  de  farine  de  manioc

augmentent (36 000 tonnes en 1890, 39 000 tonnes en 1900 et 51 500 tonnes en 1910) mais

beaucoup moins que ne s’accroît la population. Les denrées sont en majorité importées

d’autres régions du Brésil. La production de cacao, dont une grande part est d’origine

forestière, se maintient ; celle de maïs augmente, mais son importation également. Les

cultures de riz et  de café sont presque abandonnées (SANTOS,  op. cit. ).  Les évolutions

respectives  de  la  population  amazonienne,  du  principal  produit  extractiviste,  le

caoutchouc, et d’un produit agricole, le riz sont comparées sur la figure 1 ; cependant, il

faut noter que les données ne se réfèrent qu’aux produits officiellement comptabilisés, et

non à l’agriculture vivrière qui fait l’objet d’échanges locaux.
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Fig. 1 — Évolutions comparées de la population (Santos, 1980), de la production de caoutchouc
(Homma, 1988) en Amazonie et de la production d’un produit agricole, le riz, dans l’État du Para
(Lecointe, 1922).

6 Le  développement  de  l’extractivisme  freinera  pendant  près  d’un  siècle  celui  de

l’agriculture. Que ce soit dans les seringais ou dans les empresas — expéditions de plusieurs

mois montées par les patrons à la recherche de produits forestiers —, les collecteurs,

Indiens déplacés de leurs lieux d’origine, métis caboclos ou immigrants nordestins, sont

totalement dépendants de leur patron pour leur alimentation.

7 Ces denrées sont le plus souvent achetées en ville ou à de petits producteurs locaux.

Cependant, quelques unités autonomes à l’intérieur desquelles agriculture et collecte des

produits forestiers sont étroitement couplées se mettent en place.

8 Ce sont des vilas, selon la dénomination donnée aux diverses tentatives de colonisation

agricole1 qui ont eu lieu au milieu du XIXe siècle. On a un exemple de ces vilas sur les bords

du lac Mamori, à proximité de Manaus, où une famille de patrons a contrôlé la région

pendant trois générations. Jusqu’à deux cents familles ont été employées sur ses terres

dans la collecte de la balata, de la sorva, du bois de rose, de la castanha et de la seringa

(cette  dernière  durant  la  Seconde  Guerre  mondiale)  au  cours  des  différents  cycles

extractivistes, mais aussi dans la production de farine de manioc, dans l’élevage et dans la

pêche afin d’assurer l’approvisionnement des collecteurs2. Le poisson, en particulier le

pirarucu (Arapaima gigas),  était  séché et  envoyé,  soit  pour  l’exportation,  soit  dans  les

lointains seringais.

9 Le patron, le plus souvent simple maillon de la longue chaîne d’intermédiaires qui va du

collecteur aux grandes maisons d’exportation, exploite au maximum la main-d’œuvre et

réalise ses bénéfices tant sur les produits forestiers que sur les biens de consommation

vendus aux collecteurs, ne laissant que peu d’espace à la petite agriculture familiale. Cet

antagonisme entre agriculture et extractivisme a pu cependant disparaître. Ainsi, durant
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la Seconde Guerre mondiale, il y a synergie entre ces deux activités et, afin de limiter

leurs approvisionnements à l’extérieur et d’assurer le maintien de leur force de travail

dans les lointaines zones d’exploitation des hévéas, les patrons encouragent l’agriculture.

10 Ce n’est qu’avec l’affaiblissement du pouvoir patronal, conséquence de l’étiolement du

marché des  produits  extractivistes  dans  les  années  soixante-dix,  que l’agriculture  de

subsistance est davantage tolérée mais, même dans ce cas, les liens économiques de l’

aviamento subsistent entre le patron et son client. Les éventuels excédents de production

sont commercialisés auprès du patron pour le paiement d’une dette ou pour l’achat de

denrées de base. L’isolement, le contexte inflationniste brésilien et la persistance de l’

aviamento limitent une monétarisation des échanges ;  cependant le système d’échange

perd sa signification propre liée à l’extractivisme et la traditionnelle avance en vivres

contre des produits forestiers se mue progressivement en un troc de produits agricoles

contre des biens manufacturés. Le patron diversifie aussi ses activités et devient regatão,

c’est-à-dire commerçant sur le fleuve. Les produits forestiers ne constituent plus qu’une

partie de sa marchandise.

11 En  se  tournant  vers  l’agriculture,  les  collecteurs  changent  de  statut,  deviennent

producteurs et revendiquent une relative autonomie. Les petits agriculteurs qui vivent de

leurs roças — parcelles cultivées — émergent en tant que groupe social.

 

Produire de la farine de manioc

12 Autrefois concédée par les patrons, aujourd’hui produite au fur et à mesure des besoins,

la farine est toujours l’élément de base de l’alimentation. Ses techniques de production,

qui varient selon les régions et les groupes culturels (en particulier par l’utilisation de la

couleuvre ou de la presse), sont très artisanales et nécessitent un fort investissement en

travail : environ 160 jours pour 3 tonnes de farine, et les rendements oscillent entre 2

tonnes et 5 tonnes de farine à l’hectare (PEREIRA, 1996).

13 L’étape décisive d’une autonomie alimentaire pour le collecteur est l’ouverture annuelle

d’un abattis. Ce travail se fait en saison sèche, le sous-bois est dégagé puis les grands

arbres abattus. Il s’écoule quelques semaines avant que la végétation ne soit brûlée. Ce

sont les hommes adultes qui se chargent de l’ouverture de la roça. Un ou deux jours après

le brûlis, une fois que la terre a refroidi, les boutures de manioc sont mises en terre,

l’homme prépare le sol et la femme les plante. En général la main-d’œuvre familiale suffit

à la préparation et à la plantation de l’abattis, mais, dans des circonstances particulières

(grandes roças, absence d’une partie de la famille...), le chef de famille peut organiser des

ajuris,  c’est-à-dire  la  participation  de  plusieurs  familles  à  ses  travaux,  à  charge  de

réciprocité.
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Sur le rio Negro, les agriculteurs cultivent de nombreuses variétés de manioc. Elles diffèrent
principalement par le type de produit obtenu, par leur temps de maturation et les possibilités de
conservation en terre. Le manioc est reproduit végétativement par boutures, les manivas, ici déposées
dans une spathe du palmier inajá (Maximiliana sp.).

14 La superficie annuelle défrichée va de un demi-hectare à un hectare ; deux à trois cycles

de manioc, chacun de douze à dix-huit mois selon les variétés3,  se succèdent sur une

même parcelle. En général, chaque agriculteur possède deux roças, l’une en premier cycle

de production, l’autre en second, mais la possibilité d’avoir une troisième roça est une

garantie de sécurité.

15 Les facteurs avancés pour expliquer l’abandon d’une roça sont, avant la baisse de fertilité

des sols, l’envahissement par les adventices (si une roça nécessite plus de trois sarclages

dans l’année, elle est jugée non rentable) et les attaques des fourmis, les saúvas, du genre

Atta, qui peuvent dévaster un champ en quelques heures et souvent obligent à rechercher

des terres vierges plus loin en forêt.

16 Selon les régions, les parcelles sont enrichies dès la deuxième année en fruitiers divers ou

totalement  abandonnées  après  le  dernier  arrachage.  Sur  le  rio  Negro,  on  observe

fréquemment des jachères enrichies en cajueiros, ingás, pupunheiras, cucuras, etc., qui, avec

un faible  entretien,  donneront  des  fruits  jusqu’à  être  éliminés  par  le  recrû forestier

naturel.

17 La fabrication de la farine de manioc requiert un temps presque équivalent à celui de la

préparation, de la plantation et de l’entretien de l’abattis. Cette opération est pratiquée

une à deux fois par mois selon les nécessités de la famille et les besoins de vente. La casa

de farinha,  abri où est râpé, lavé, pressé et torréfié le manioc, est alors au centre des

activités. La propriété d’une « maison de farine » où sont regroupés tous les instruments

nécessaires à la fabrication constitue un investissement important et  est  un signe de

stabilité économique.
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18 Les places respectives accordées à l’extractivisme et à l’agriculture sont variables selon

les régions et les stratégies familiales. Situation du marché extractiviste, disponibilité en

produits forestiers, impératifs économiques et composition de la main-d’œuvre familiale

influent  sur  la  part  accordée  à  l’une ou l’autre  activité.  En général,  seuls  les  jeunes

hommes  adultes,  sans  charge  de  famille,  peuvent  se  consacrer  uniquement  à

l’extractivisme, leur force de travail est suffisamment importante pour qu’ils arrivent à

dégager un bénéfice de leur activité. Avec une famille nombreuse et des enfants encore

jeunes, l’extractivisme seul ne suffit plus à subvenir aux besoins familiaux et il devient

plus intéressant de se consacrer à l’agriculture. Ce n’est que lorsque les enfants auront

atteint une quinzaine d’années que l’activité extractiviste pourra à nouveau engendrer

quelques  revenus.  Cependant,  la  scolarisation  croissante  des  enfants  a  modifié  ces

rapports entre agriculture et extractivisme. L’enseignement des toutes premières classes

est assuré sur place, dans les villages ; en revanche, dès que l’enfant atteint douze, treize

ans, il est souvent envoyé en ville poursuivre quelques années d’étude. Cette scolarisation

réduit  temporairement  la  main-d’œuvre  familiale  et  oblige  à  un  investissement  plus

important  dans  l’agriculture.  En  effet,  de  grandes  quantités  de  farine  doivent  être

périodiquement préparées pour l’alimentation et l’entretien des jeunes restés en ville et

des grands-parents ou autres membres de la famille qui en ont la garde.

La farine de manioc constitue la base de l’alimentation tant au village qu’en forêt. Avant le départ pour
la collecte de produits extractivistes, on en prépare de grandes quantités stockées dans des paneiros 
de cipó-titica.

19 La complémentarité des activités extractivistes et agricoles s’exprime dans l’économie

familiale  (activité  générant  un  revenu  et  activité  de  subsistance)  mais  aussi  dans  le

calendrier des activités (EMPERAIRE et PINTON, 1993). Ainsi, dans le moyen rio Negro, à la

période  de  mise  en  place  de  l’abattis,  en  début  de  saison  sèche,  va  succéder  celle

d’exploitation de l’hévéa sur les berges exondées des rives du rio Negro. Par la suite, avec

la  remontée  des  eaux,  ce  sont  les  zones  lointaines  des piaçabais  qui  deviendront
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accessibles. Cependant l’équilibre est précaire, car une absence prolongée ou une maladie

au moment de la saison sèche contraint le collecteur-agriculteur à renoncer à l’ouverture

d’un abattis. La soudure entre deux cycles de production ne se fait plus, et la dépendance

vis-à-vis d’un patron s’amplifie.

20 Dans  les  situations  où  l’agriculture  est  dominante,  et  l’extractivisme,  une  activité

complémentaire,  les cultivateurs préparent au moins une nouvelle parcelle par an de

façon à assurer leur sécurité alimentaire et à produire un surplus de farine de manioc qui

leur servira de valeur d’échange.

21 L’évolution des modes de vie, l’absence locale de services de base dans le domaine de la

santé et de l’éducation incitent de plus en plus les familles à s’installer en ville, mais les

liens  avec leur  lieu d’origine ne sont  pas  coupés pour autant.  Ces  familles  dans une

situation économique très vulnérable ayant parfois obtenu un emploi au salaire dérisoire

à la mairie par le jeu des relations clientélistes doivent maintenir une certaine autonomie

alimentaire.  Les  terres  accessibles  autour  des  villes  étant  toutes  occupées,  elles

conservent le  plus souvent une ou plusieurs roças dans leur lieu d’origine pour leur

approvisionnement.

22 D’une famille à l’autre, les soins apportés à la culture du manioc et les quantités produites

sont  très  variables,  allant  du strict  minimum à  des  surplus  importants.  Des  facteurs

culturels  et  économiques  renforcent  la  position  clé  de  cet  aliment  de  base  dont

l’abondance au sein d’une famille renvoie à une image de prospérité. L’agriculture a une

valeur  sociale  marquée,  synonyme  d’autonomie  et  de  sédentarisation,  face  à

l’extractivisme.

 

L’économie de la farine de manioc

23 Les règles traditionnelles de l’aviamento garantissent en principe aux patrons la maîtrise

de  la  circulation  de  la  farine  de  manioc.  Les  bénéfices  effectués,  face  à  une  faible

productivité du travail, proviennent aussi bien du commerce des produits forestiers que

de la surévaluation de la valeur des biens manufacturés, farine de manioc incluse.

24 Trois catégories de produits (fig. 2) sont échangés (PINTON et EMPERAIRE, 1992) : les biens

manufacturés qui constituent le rancho sont avancés par le patron au collecteur avant son

départ en forêt. Ces marchandises — aliments, ustensiles, outils, tissus, piles, munitions,

etc. — sont indispensables à la subsistance et au travail du collecteur pendant une durée

établie. S’il ne cultive pas de roça, la farine de manioc vient s’y ajouter. Théoriquement,

les comptes sont faits à la remise de l’intégralité des produits extractivistes, alors que les

ranchos auront été fractionnés au maximum par le patron le temps de la collecte, pour

limiter  les  risques  de  vol  ou  de  fuite  de  main-d’œuvre.  Les  trocs  successifs  sont

symboliquement  traduits  en  argent  dans  un  livre  de  compte  où  sont  consignés  les

marchandises  avancées  et  leur  valeur,  les  intérêts  du  prêt  consenti  et  la  valeur  des

produits livrés (LESCURE et al., 1994). Le solde de l’échange est généralement négatif pour

le collecteur, le patron étant maître des prix, de la pesée et de l’arithmétique.
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Fig. 2 — Circuit des principaux produits échangés dans le cadre de l’extractivisme dans la région du
moyen rio Negro.

25 Le monopole du commerce que le patron cherche à conserver auprès de ses clients, lui

aura  permis  jusqu’à  ces  dernières  années  d’amortir  aux  dépens  du  collecteur  les

conséquences de l’affaiblissement des marchés.

26 La farine,  utilisée comme monnaie d’échange contre de la  marchandise par ceux qui

produisent  des  surplus,  est  revendue via  les  patrons  et  regatões à  un prix  élevé  aux

collecteurs sans roça productive4. Dans la région du moyen Juruá, il a été calculé qu’un

producteur  doit  fabriquer  3,8  fois  plus  de  farine  de  manioc  que  celui  qui  la  vend

directement  en ville  pour  se  procurer  les  mêmes  biens  de  consommation auprès  du

patron ou du regatão (LESCURE et al., 1992). De plus, en vendant leur farine aux patrons, les

petits producteurs sont obligés de s’approvisionner chez eux, et même s’ils réduisent leur

degré de dépendance, la logique des échanges perpétue des systèmes d’obligation d’où la

négociation  est  exclue.  Tant  que  les  patrons  canalisent  et  contrôlent  les  circuits

empruntés  par  la  farine  de  manioc,  les  situations  d’extorsion  de  travail  et  de

subordination subsistent.

27 Dans ces types de transactions à l’avantage des commerçants, les prix locaux de la farine

de manioc sont connus de tous et respectés. Mais la farine peut aussi être échangée sans

référence monétaire précise entre cultivateurs en paiement de services (aide ponctuelle

d’un individu à une famille) ou comme don pour réaffirmer des alliances stratégiques (par

exemple avec un patron qui a des difficultés à s’approvisionner en farine mais qui rend

service grâce à son bateau). Cela peut aussi être le cas d’autres denrées agricoles ou de

produits  de  la  chasse  et  de  la  pêche  qui  jouent  un  rôle  important  dans

l’autoconsommation  et  dans  les  relations  de  réciprocité,  toutefois  les  difficultés  de

stockage et de conservation n’en font pas d’aussi bons produits d’échange sur le plan

commercial que la farine de manioc.
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L’arrivée du patrão au bord du rio Negro.

28 L’économie de la farine de manioc fonctionne ainsi en circuit fermé au niveau local et

occupe en même temps une place maîtresse dans le système économique régional dont

dépend l’extractivisme. Valeur d’usage et valeur d’échange se combinent pour faire de

cette  denrée  l’élément  pivot  des  systèmes  économiques  locaux.  Elle  apparaît  comme

régulateur  à  la  fois  du  processus  d’endettement  des caboclos  et  du  marché  de

l’extractivisme. Dans les régions où l’extractivisme s’est ralenti au profit de l’agriculture,

certains  ont  compris  qu’il  suffisait  de  couper  ou  en  tout  cas  de  rendre  difficile  le

ravitaillement des patrons ou des commerçants en farine pour sortir de ce système. Ils

peuvent choisir de créer artificiellement une situation de pénurie de farine de manioc en

se retirant volontairement du marché local  face à des prix qu’ils  considèrent comme

beaucoup trop désavantageux.  Le  pouvoir  du  patron,  qui  n’est  plus  alors  en mesure

d’approvisionner correctement ses clients, perd de sa légitimité. Ceux qui s’orientent vers

cette solution investissent leurs efforts et leur savoir-faire dans l’agriculture et dans la

recherche  de  nouvelles  voies  de  commercialisation  (mise  en  concurrence  des

commerçants, associations de producteurs, vente directe lors des passages en ville, etc.)

afin de gagner leur autonomie sans pour autant se replier vers l’autosubsistance.

29 La culture du manioc et la production de farine sont des activités essentielles pour les

populations  à  bas  revenus,  en  particulier  pour  celles  qui  pratiquent  encore

l’extractivisme. Si le déclin de l’emprise des patrons sur leurs clients se manifeste par

l’intensification de la production de farine, celle-ci n’est cependant pas homogène d’une

famille à l’autre ni même constante au sein de la même famille mais, dans tous les cas, la

tendance est à la reprise de contrôle de la production de farine.  L’affaiblissement du

pouvoir patronal traditionnel, le ralentissement du marché, la reconversion vers d’autres

activités  sont autant d’éléments qui  déstabilisent  les  rapports  de pouvoir  locaux.  Les

patrons,  conscients  du  danger  que  représente  pour  leur  monopole  économique
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l’intensification de la production de farine et sa vente sur des marchés plus étendus,

tentent de s’attacher durablement une clientèle et d’empêcher la fuite de main-d’œuvre

vers l’agriculture ou d’autres activités plus lucratives par des manœuvres fondées sur des

rapports de force de plus en plus tempérés par des négociations et des comportements de

séduction.
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NOTES

1. Dans  la  région de Manaus,  divers  essais  de  colonisation agricole  ont  lieu dans  les  années

1850-1860.  Entrepris  par  la  Compagnie  de navigation et  de commerce de l’Amazonas,  ils  ont

concerné 1 061 Portugais et 30 Chinois et se sont soldés par des échecs. À proximité de Belém,

dans la région Bragantine, plusieurs centres de colonisation agricoles ont été fondés entre 1875

et 1914, le long de la nouvelle voie de chemin de fer. Ce furent aussi des échecs et les colons

durent abandonner l’agriculture pour se tourner vers le caoutchouc (SANTOS, 1980).

2. Les documentaires de Silvino Santos (cinéaste attitré de l’entreprise J. G. Araújo), tournés dans

les années vingt, montrent l’articulation de ces activités avec l’entreprise extractiviste (SOUZA,

1977).

3. Ces cycles peuvent, pour certaines variétés, être écourtés en cas de besoin urgent de farine.

4. Sur le moyen rio Negro par exemple, en 1991, une lata (20 litres de farine) est échangée entre le

producteur et le patron pour une valeur de 2,63 dollars. Recyclée par le patron, elle sera vendue

au collecteur l’équivalent de 5,3 dollars.
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Castanha ou farinha : bilan
énergétique comparé des activités
extractiviste et agricole chez les
Kokama

Henrique dos Santos Pereira

1 Les études menées en différents points d’Amazonie centrale soulignent la persistance

d’une  composante  extractiviste  dans  des  systèmes  de  production  essentiellement

agricoles. L’extractivisme, par les revenus complémentaires qu’il engendre, conserve un

intérêt  pour  les  petits  producteurs  et  s’insère  parmi  d’autres  activités  telles  que

l’agriculture, le petit élevage, la chasse, la pêche et la cueillette à des fins domestiques.

Cette  imbrication  entre  agriculture  et  collecte  de  produits  forestiers  à  des  fins

commerciales  implique  des  complémentarités  et  des  choix  quant  à  la  gestion  du

territoire, mais aussi quant à l’allocation de la force de travail. Ce sont ces deux aspects

que nous avons développés lors de notre étude sur les Kokama du moyen Solimões (

PEREIRA, 1992).

2 Les Kokama,  trente-cinq familles  nucléaires  apparentées,  vivent  actuellement dans la

région de Tefé mais sont originaires des várzeas du haut Solimões, aux confins du Brésil et

du Pérou, où ils sont mentionnés au début du siècle. Les fortes crues des années soixante,

la recherche de meilleures conditions de vie les poussèrent à se déplacer en aval, jusqu’à

la région de terre ferme située à l’embouchure du lac de Tefé où ils s’installèrent. Mais ce

n’est que très récemment que l’identité ethnique de ces familles a pu être établie. On

considérait jusqu’alors que le groupe kokama était éteint. C’est à la suite d’un conflit de

terres entre eux et le gouvernement d’Amazonas, et de l’intervention d’anthropologues

de la Funai (organisation gouvernementale chargée de la politique indigéniste officielle)

que  leur  appartenance  ethnique  a  été  reconnue.  Un  territoire  de  930  ha  a  été

officiellement  identifié  comme  aire  indigène  en  1983  (CEDI,  1991).  Cependant,  cette

surface ne recouvre pas l’ensemble des zones exploitées par les Kokama pour la chasse, la
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pêche et la collecte, et de nouveaux conflits avec les grands propriétaires, les autorités

locales ou celles de l’État et les petits agriculteurs se manifestent.

3 L’exiguïté  de  leur  territoire,  alliée  à  ces  pressions,  les  a  menés  progressivement  à

remplacer leurs activités traditionnelles de subsistance par des activités orientées vers

une économie de marché, qu’il s’agisse de la production de farine de manioc ou de la

collecte des amandes oléagineuses d’une espèce forestière, la castanheira ,  ou noyer du

Brésil  (Lecythidaceae,  Bertholletia  excelsa Humb.  &  Bonpl.).  Cette  intensification  des

activités commerciales au détriment des activités de subsistance a modifié les cadres

socio-économiques traditionnels et les systèmes de gestion du territoire.

 

Extractivisme et agriculture : une concurrence
spatiale ?

4 Une des hypothèses de départ de notre étude était qu’une telle situation engendrerait une

compétition spatiale et en main-d’œuvre entre activités agricole et extractiviste. En effet,

chaque année une parcelle de forêt est coupée et brûlée pour la préparation d’un nouvel

abattis  consacré  au  manioc.  Ce  recul  progressif  de  la  forêt  compromettrait  l’activité

extractiviste.

5 Cependant, l’étude menée en 1991 a montré qu’une gestion fine du territoire et de ses

ressources permettait de contourner le problème de la compétition spatiale. En effet, les

emplacements des nouveaux abattis sont choisis de manière à éviter les noyers du Brésil.

Un ajustement judicieux fait que ceux-ci se retrouvent dans les étroites bandes forestières

séparant les parcelles qui ne se juxtaposent jamais directement. La relative petite taille

des abattis, toujours moins de deux hectares, permet le plus souvent cette disposition. Si

elle  s’avère  impossible,  des  mesures  de  protection  de  cette  espèce  d’importance

économique sont prises : les arbres sont abattus de manière que leurs cimes retombent le

plus loin possible des castanheiras ; celles-ci sont protégées du feu intense par un anneau

de végétation sur pied conservé autour de leur troncs. Les Kokama montrent une grande

habileté dans la conduite de ces opérations, et de nombreux arbres considérés comme

utiles (castanheiras ou autres) survivent à la mise en place de la parcelle cultivée.

6 Plusieurs indices témoignent d’une gestion ancienne des castanheiras dans cette région,

antérieure à l’arrivée des Kokama. Tout d’abord, deux comptages, réalisés en forêt et dans

les friches, indiquent des densités plus élevées dans ces dernières (1,8 contre 3,1 individus

par  hectare).  Cette  observation  corroborée  par  d’autres  études  laisse  penser  que  la

pratique d’une agriculture sur brûlis avec de longues périodes de friche pourrait stimuler

la régénération de l’espèce. La différence d’origine, forêt ou écosystème anthropisé, est

également  repérable  dans  la  morphologie  des castanheiras  :  cimes  en  boule  dans  les

milieux ouverts et irrégulières et aplaties en forêt. Ainsi, dans les zones d’exploitation des

Kokama,  le  grand  nombre  d’individus  adultes  aux  cimes  régulières  témoigne  d’une

ancienne intégration de cette espèce dans les cycles culture-jachère.

7 En conclusion, l’insertion de la castanheira dans les écosystèmes anthropisés, telle qu’elle

est pratiquée par les Kokama, permet non seulement de contourner le problème de la

compétition spatiale entre les principales activités mais aussi de créer, dans certaines

conditions, des situations favorables au développement de l’espèce.

57



Avec une production d’environ 36 000 tonnes, la noix du Brésil est le deuxième produit extractiviste
amazonien après le caoutchouc.

 

La gestion de la force de travail

8 Le problème de l’allocation de la force de travail est plus complexe à analyser, car la prise

de décision s’appuie sur l’évaluation non seulement de l’équilibre coût-bénéfice au niveau

familial mais aussi sur celle du jeu des relations sociales et économiques que les Kokama

entretiennent avec la société nationale.

9 L’obtention de la farine de manioc, principal produit de l’agriculture, requiert beaucoup

plus de travail que la collecte des noix du Brésil. Les principales étapes de cette culture

sont l’ouverture de l’abattis, le choix et la plantation des diverses variétés, l’entretien de

la parcelle et, enfin, l’arrachage des tubercules et la préparation de la farine.

10 Dans  la  plupart  des  sociétés  indigènes  pratiquant  seulement  une  économie  de

subsistance, la préparation de la parcelle est une tâche masculine tandis que le reste des

activités  agricoles  est  pris  en charge par les  femmes (DUFOUR,  1983).  Dans le  cas des

Kokama, on retrouve le même schéma, mais la préparation d’un excédent de farine de

manioc  à  des  fins  de  commercialisation  mobilise  l’ensemble  de  la  force  de  travail

familiale.
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La préparation de l’abattis se fait en trois étapes, la coupe de la végétation du sous-bois, l’abattage
des grands arbres et le brûlis. L’apport de cendres puis la décomposition progressive de la végétation
brûlée permettent le maintien de la fertilité pendant deux à trois ans.

11 Chaque cycle de manioc, de la préparation de l’abattis à l’obtention de la farine, exige un

investissement  en  temps  de  1 000  à  2 000  heures  de  travail  par  hectare,  à  peu  près

également réparties entre les travaux agricoles et la fabrication, totalement manuelle, de

la farine. La différence observée, presque du simple au double, provient des différences

d’emplacement des parcelles, en forêt primaire ou dans des friches forestières, et du cycle

de manioc considéré (tabl. I). La situation la plus exigeante en main-d’œuvre est celle

d’une parcelle ouverte en forêt primaire en raison des difficultés d’abattage des arbres,

mais les rendements à l’hectare y sont plus élevés. Les cultures en second cycle dans une

parcelle  ouverte  dans  un  recrû  forestier  demandent  moins  de  temps  mais  ont  un

rendement moindre.

12 La  collecte  de  la castanheira  est  une  activité  saisonnière  limitée  à  la  période  de

fructification (janvier à avril).  Les fruits,  éparpillés au pied des arbres,  sont ramassés

quotidiennement, souvent à l’aube, avant le premier repas et les travaux agricoles, ou à

l’occasion des diverses allées et venues entre le village et l’abattis. Ils sont entreposés

dans la maison jusqu’au samedi, jour auquel on procède à leur ouverture. Ces fruits, de

plus de un kilo, aux parois lignifiées, sont des fruits secs qui s’ouvrent par un opercule

dont le diamètre ne permet cependant pas le passage de la quinzaine de graines qu’ils

renferment. Une large ouverture doit être pratiquée à coups de machette afin de libérer

les amandes.

13 Le rendement de la collecte est faible, une douzaine de fruits au cours d’une matinée de

travail,  tandis  que  dans  les  grands castanhais  traditionnels,  les  castanheiros  collectent

jusqu’à un millier de fruits par jour. Cette différence est due aux superficies mises en jeu

mais aussi  à l’organisation du travail ;  en effet,  dans ces castanhais ,  chaque collecteur

opère dans un secteur déterminé et ne visite les arbres qu’à des intervalles de quelques

semaines, d’où une amélioration de la productivité du travail.
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14 Cet espacement des ramassages a aussi une implication pratique : durant les quelques

semaines où les fruits demeurent à terre, l’épicarpe ligneux accumule un peu d’humidité

et se laisse plus aisément ouvrir par la suite. Ces castanheiros, qui disposent par ailleurs

d’outils mieux adaptés à ce travail que ceux de Tefé (une machette à lame courte et un

support rigide pour maintenir le fruit), les ouvrent en un seul coup.

15 Les rendements des collecteurs de Tefé sont faibles : environ 25 mesures (une caisse d’une

contenance de 40 litres)  en une saison pour des collecteurs occasionnels,  de 36 à 42

mesures pour les familles qui s’investissent davantage dans cette activité.

Les noix du Brésil ne font l’objet d’aucune plus-value locale, elles sont commercialisées au prix
d’environ 2,1 dollars la mesure (de 40 litres).

16 En effet,  selon leurs  stratégies,  les  familles  s’impliquent  à  des  degrés  divers  dans  la

collecte des castanhas. Cela peut être une activité sporadique, les femmes et les jeunes

enfants en ont alors la charge, et seuls sont collectés les fruits des arbres proches de leur

habitation ou situés dans leur abattis. Si l’extractivisme occupe une place plus importante

dans le système de production, ce sont le père et les fils les plus âgés qui partent en forêt

une demi-journée à quelques jours, tandis que la mère et les jeunes enfants collectent

dans des endroits plus accessibles. La décision d’accorder une large part à l’extractivisme

dans  les  activités  familiales  permet  de  se  prémunir  financièrement  contre  un  échec

agricole toujours possible.

17 La production hebdomadaire des castanhas est vendue au village même sous le régime de

l’aviamento. La farine de manioc ou les amandes sont échangées contre des produits de

base (sel, sucre, munitions, savon, etc.). Certains, dont le propre chef de village, servent

d’intermédiaires dans cette transaction entre les collecteurs et les acheteurs de Tefé.

 

Bilan énergétique comparé des activités agricole et
extractiviste

18 La comparaison des coûts énergétiques des activités extractiviste et agricole (tabl. I) doit

prendre en compte le type d’abattis cultivé, pris en forêt ou dans une friche, et le cycle de
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manioc considéré. Nous prendrons pour exemple le cas d’un premier cycle de manioc en

forêt primaire.

19 La collecte de la castanha requiert une dépense énergétique d’environ 310 kcal par heure

tandis que la production de farine de manioc demande autour de 220 kcal par heure. Cette

différence,  d’environ  30 %,  s’accentue  si  on  analyse  l’investissement  énergétique  par

rapport aux revenus qu’il engendre : la castanha est rémunérée 0,23 dollar pour 1 000 kcal

investies,  c’est-à-dire à un taux quatorze fois plus faible que la farine de manioc (3,2

dollars pour 1 000 kcal).

Note **

Note ****

Note ******

TABL. I — Bilan énergétique comparé de la collecte de noix du Brésil et de la production de farine de
manioc (Pereira, 1992).

20 Le coût de l’heure de travail dans la castanha est donc bien inférieur à celle consacrée à la

production de farine de manioc (0,07 dollar contre 0,71 dollar).

21 Le système d’exploitation observé à Tefé, sur des terres partiellement communautaires,

avec une forte pression sur la ressource, implique un investissement énergétique très

important dans la collecte et le transport des fruits.

22 L’activité extractiviste, telle qu’elle est pratiquée chez les Kokama et dans les conditions

actuelles de rémunération des collecteurs, apparaît de cinq à dix fois moins rentable que

l’activité  agricole.  La  plupart  des  familles  choisissent  de  ne  pas  consacrer  une  part

importante de leur temps à l’extractivisme mais ne l’abandonnent pas pour autant. Il est

pratiqué de manière à en optimiser les bénéfices en termes économiques et énergétiques.

La collecte des castanhas est surtout une activité intersticielle et saisonnière, pratiquée

par les femmes et les enfants ; elle a l’avantage par rapport à la farine de manioc d’être

d’un rendement immédiat, sans exiger d’investissement de départ.

23 Cependant,  cette  situation est  précaire  et  la  société  kokama  connaît  de  profonds

changements. En raison du peu d’espace disponible dans la réserve, des jeunes partent

s’installer en ville. Les adultes tentent, malgré les pressions extérieures, de maintenir leur

identité ethnique et leur organisation communautaire. Quelques familles se sont établies

dans d’autres zones plus proches de Tefé, ou sont reparties vers leur lieu d’origine, le

haut Solimões.  Là,  elles  renoncent à leur identité indigène,  brièvement recouvrée,  et

s’installent comme agriculteurs, abandonnant tout usage collectif des ressources.
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À Manaus, les noix du Brésil sont commercialisées avec leurs coques ou décortiquées. Les principaux
acheteurs sont l’Allemagne, le Royaume-Uni et les États-Unis. Les maisons de commerce n’ont pas
modernisé leurs installations depuis une cinquantaine d’années. Avec la création de la zone franche et
le déclin de l’extractivisme, elles ont misé sur une diversification de leurs activités, au détriment de
celui-ci.
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NOTES DE FIN

*. Le taux métabolique de base est de 67,4 kcal/h pour un homme adulte.

**. Le prix de la mesure - 40 litres - de castanha a oscillé en 1990 entre 0,7 et 3,6 US $ ; celui de la

farine de manioc se situait autour de 0,3 US $/kg.

***. En forêt primaire, lors d’un deuxième cycle de manioc, la production d’un hectare est de

2 708 kg pour un investissement énergétique de 403 317 kcal et un temps de travail de 1 276 h ;

dans une friche forestière, lors d’un premier cycle de manioc, ces valeurs sont respectivement de

3 233 kg, 409 348 kcal et 1 630 h, et en second cycle de 2 338 kg, 298 472 kcal et 1 019 h.

AUTEUR

HENRIQUE DOS SANTOS PEREIRA

Agronome
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Devenir de l’extractivisme en périphérie
de Manaus

Élisabeth Rasse et Véronique Bressolette

1 Après avoir connu une période de déclin au début du siècle, la ville de Manaus traverse

une nouvelle phase de croissance économique et démographique avec la création de la

zone  franche  en  1967.  Les  populations  rurales  de  la  périphérie  développent  alors

l’agriculture pour répondre à la demande du marché urbain. Les conditions économiques

et foncières favorisent le déclin d’un extractivisme traditionnel auquel se substituent

partiellement la plantation ou la protection d’espèces forestières à valeur commerciale.

2 L’analyse  agro-économique1 de  la  place  de  l’extractivisme  dans  les  systèmes  de

production des petits agriculteurs de la commune d’Iranduba (BRESSOLETTE et RASSE, 1992),

située à quelques kilomètres à l’ouest de Manaus, met en évidence cette évolution.

 

Histoire récente

3 Au début du siècle, le système d’exploitation de la forêt était fondé sur l’essartage pour la

plantation de manioc, base de l’alimentation, mais aussi pour la préparation de charbon

de  bois.  Les  nouveaux  arrivants,  originaires  pour  la  plupart  de  l’État  d’Amazonas,

s’installaient dans les zones les plus accessibles, situées près d’une voie de communication

fluviale. Une nouvelle surface était déboisée chaque année, chaque fois prise dans des

zones  plus  reculées.  Autour  de  l’habitation,  des  arbres  fruitiers  destinés  à

l’autoconsommation étaient  plantés,  formant ainsi  le  jardin-verger (GUILLAUMET et  al. ,

1990). Dans la forêt proche, la collecte de fruits divers, notamment de fruits de palmiers,

fournissait un complément d’alimentation.

4 Ce premier système d’exploitation est précocement entré en crise avec la disparition de la

forêt dans les zones les plus accessibles, puis, dans les années soixante, dans toute la

région du fait de l’effondrement du marché du charbon. Certains colons choisirent de

tenter leur chance à Manaus, qui s’industrialisait. La majorité d’entre eux préférèrent

cependant rester sur leur terre en espérant régulariser leur situation par l’obtention de
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titres de propriété du gouvernement. La proximité de Manaus leur assurait l’accès à la

fois à un marché et aux services publics de santé et d’éducation.

5 L’augmentation des surfaces cultivées, en particulier pour la culture du manioc, mena à

une déforestation accrue, mais, dans les zones encore boisées, la collecte des fruits se

poursuivit en raison de ses débouchés croissants sur le marché local2. Cet extractivisme

offrit ainsi un revenu complémentaire aux agriculteurs.

6 Dans les années soixante-dix, les terres disponibles pour la colonisation se raréfièrent, la

spéculation foncière devint importante et quelques grandes propriétés occupèrent les

marges des routes principales.  Les rendements du manioc,  cultivé avec des temps de

jachère de plus en plus réduits, chutèrent et ne permirent plus aux familles de subvenir à

leurs besoins.

7 Des  dynamiques  individuelles,  souvent  inspirées  du  système  de  production  d’un

cultivateur  plus  innovateur  que  d’autres,  apparurent.  Certains  développèrent  le

maraîchage ;  d’autres,  appuyés  par  une  fabrique  de  condiments,  plantèrent  des

urucuzeiros, arbustes aux graines entourées d’un tégument utilisé comme colorant. Enfin,

quelques agriculteurs, aux terres situées dans une zone riche en peuplements naturels d’

açaís-do-mato,  introduisirent  dans  leurs  jardins-vergers  cette  espèce  aux  fruits  très

appréciés tant sur place qu’à Manaus, où elle est à la base d’une boisson, de desserts et de

sorbets.

8 Les systèmes actuels de production agricole se trouvent,  selon leur ancienneté,  à des

stades différents d’une même dynamique d’évolution qui débute par la colonisation de la

forêt. Les situations se répètent à chaque nouvelle ouverture de piste. Le recul de la forêt

et les délimitations des propriétés foncières jouent contre l’extractivisme, alors qu’une

demande existe  sur  le  marché de  Manaus.  La  composante  extractiviste  des  systèmes

agricoles se diversifie : l’extractivisme est pratiqué dans quelques zones forestières, en

particulier dans les várzeas hautes pour les açaís-do-mato (CASTRO, 1992) mais aussi dans les

formations secondaires avec le palmier tucumã et une passiflore sauvage dite maracuja-do-

mato. Ces  produits  sont  destinés  au  marché  sans  nécessiter  de  transformation.  La

proximité des points de vente permet une exploitation individuelle de la forêt et une

commercialisation des produits indépendante du système traditionnel de l’aviamento. On

assiste en même temps à des mises en culture d’espèces à l’origine exploitées dans le

cadre de l’extractivisme, comme Euterpe precatoria, les açaís-do-mato, palmiers monocaules

qui  forment  des  peuplements  denses.  À  un  extractivisme  en  déclin  se  substitue

partiellement une culture de l’espèce.

 

La place de l’extractivisme dans les systèmes de
production

9 Dans  le  nouveau  contexte  de  pression  foncière,  les  productions  agricoles  les  plus

recherchées sont celles qui rapportent les meilleurs revenus à l’hectare.

10 La  figure  1  indique  les  revenus  issus  des  principales  productions  agricoles  et

extractivistes actuellement développées par les petits agriculteurs de la zone. Par ordre

décroissant de revenus à l’hectare3, on distingue quatre types de production.
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Le Bixa orellena, ou urucuzeiro, fait partie des espèces domestiquées par les Indiens. Il est très
fréquemment cultivé dans les jardins-vergers amazoniens mais fait également l’objet de plantations à
grande échelle au Brésil, en Inde et dans divers pays d’Afrique.

Note **

Fig. 1 — Productivités comparées de la terre et du travail pour les activités agricoles et extractivistes.
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Les cultures fruitières pérennes ou semi-pérennes

11 Les  cultures de  l’oranger,  du  papayer  et  de  la  passiflore  donnent  de  bons  résultats

économiques en termes de rémunération du travail et de revenus à l’hectare. Toutefois,

elles nécessitent un investissement initial et des intrants dont le coût est prohibitif pour

beaucoup de familles.

12 Les plantations d’açaís, d’urucuzeiros ou de guaranás procurent des revenus faibles ; ce sont

néanmoins des cultures intéressantes car leur mise en place demande essentiellement du

travail.

 

Les cultures maraîchères

13 Ces cultures procurent une faible rémunération du travail mais un revenu à l’hectare

parmi les plus élevés. Toutefois, elles sont limitées aux terres riches, drainantes, proches

d’une source d’eau et sont exigeantes en travail et en intrants.

 

La cueillette des fruits de palmiers

14 La cueillette de l’açaí procure un revenu très faible par surface exploitée et moyen par

heure de travail. En revanche, le tucumã offre une rémunération du travail très élevée.

Récolté  dans  les  friches  où  il  se  régénère  spontanément,  il  ne  nécessite  pas,

contrairement à l’açaí, de déplacements en forêt.

 

Les cultures annuelles de manioc et de canne à sucre

15 Conduites en ouverture sur forêt ou en rotation avec des friches de moins de cinq ans,

elles donnent les revenus par hectare les plus faibles si l’on intègre le temps de rotation.

Elles ne rémunèrent que moyennement le travail. Toutefois, le manioc reste une culture

de base pratiquée par la majorité des petits agriculteurs. Dans des conditions de marché

instable et d’inflation, ceux-ci recherchent une source régulière de revenus sur l’année et

privilégient donc le manioc dans une stratégie de gestion à moindre risque et à court

terme4.
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En Amazonie deux espèces d’açaís sont exploitées, Euterpe oleracea, palmier multicaule exploité pour
ses fruits et les cœurs de palmiers et E. precatoria (sur la photo), recherché pour ses fruits. Le premier
se rencontre surtout dans la région nord amazonienne, le second en Amazonie centrale et
occidentale.

16 En  conclusion,  si  la  pratique  de  l’extractivisme  se  heurte  à  l’extension  des  surfaces

agricoles au détriment de la forêt, cette activité demeure néanmoins intéressante par le

fait qu’elle procure une rémunération immédiate d’un travail limité à la recherche des

arbres, à la cueillette et au transport des fruits. Selon cette même logique, les cultures

annuelles sont aussi privilégiées face aux cultures pérennes, dont les délais de rentabilité

sont trop longs pour les agriculteurs.

 

La place de l’extractivisme chez les petits exploitants
en cours d’installation

17 Les  petits  exploitants  agricoles  sont  rarement  spécialisés  dans  une  seule  culture.  Ils

mettent en place une combinaison et succession de productions en fonction, d’une part,

de la terre disponible et de sa nature et, de l’autre, de la date d’installation et du capital

initial disponible.

18 Les situations sont hétérogènes mais peuvent être regroupées en quatre grands types.

Elles sont ici classées par importance décroissante de la composante extractiviste dans la

gestion annuelle des activités (fig. 2).

19 La première catégorie regroupe les exploitations agricoles familiales non limitées en terre

mais dépourvues de capital financier et matériel lors de l’installation (fig. 2, 1). Le manioc

est la première culture pratiquée par les nouveaux arrivants. La préparation du terrain ne

peut  se  faire  que  durant  la  période  sèche  propice  au  brûlis,  toute  la  main-d’œuvre

familiale va s’y consacrer à plein temps. Le reste de l’année, s’il n’a pas l’opportunité d’un
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travail  salarié  plus  intéressant  et  si  c’est  une  activité  qui  lui  est  familière,  le  chef

d’exploitation — ou même toute la famille — va se tourner vers l’extractivisme sur ses

terres ou sur celles des voisins proches. Le revenu immédiat qu’il en tire est vital durant

toute cette phase d’installation.  Progressivement,  le système de production pourra se

diversifier en associant au manioc des cultures pérennes et l’extractivisme perdra son

espace et son intérêt.

20 Le deuxième type est  celui  des exploitations familiales  minifundistes  ne disposant ni

d’une surface suffisante pour vivre en spécialisation sur le manioc ou le maraîchage, ni

d’un capital  financier  (fig.  2,  2).  Si  la  famille  peut  louer  ou emprunter  une terre,  la

production de manioc est l’objectif prioritaire pour l’autoconsommation. En l’absence de

terres disponibles dans une telle situation de précarité, un ou plusieurs membres de la

famille sont contraints de s’employer chez d’autres agriculteurs. L’extractivisme pourra

constituer,  si  les  zones d’exploitation ne sont  pas trop éloignées,  un complément  de

revenus.

21 Sur sa terre, la famille va planter des cultures pérennes peu exigeantes en intrants telles

que l’urucu,  l’açaí ou l’oranger commun. Les familles les plus anciennement installées

dont les plantations diversifiées sont productives ont ainsi pu consolider progressivement

leur situation économique. Certaines ont même pu constituer une épargne en acquérant

un  ou  plusieurs  bovins.  Cependant,  elles  sont  vite  limitées  en  pâturages  et  devront

acheter ou louer des terres si elles veulent augmenter leur cheptel. Leur capitalisation est

donc à la fois lente et limitée.

Note **

Note ****

Fig. 2— Critères de différenciation des systèmes de production mis en place par les petits
agriculteurs.

22 Le troisième groupe est celui des maraîchers équipés de moyens de transport et disposant

d’au moins 0,3 hectare propice au maraîchage par travailleur (fig. 2, 3). Ces exploitants ne
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pratiquent pas l’extractivisme, concurrent du maraîchage dans leur emploi du temps et

jugé  moins  rentable.  Avec  la  dégradation  des  termes  de  l’échange  entre  intrants  et

produits maraîchers5, ils convertissent progressivement leur surface en se tournant vers

d’autres productions, un peu moins rémunératrices, telles que les fruits de la passion et

les papayes.

23 Viennent en dernier lieu les exploitations agricoles marchandes, familiales ou patronales

(fig.  2,  4).  Ces  agriculteurs  étaient  détenteurs  lors  de  leur  installation  d’un  capital

financier conséquent leur permettant d’acheter des terres déjà plantées d’arbres à valeur

commerciale. Ils peuvent employer de la main-d’œuvre, abattre ou défricher et brûler

annuellement de grandes surfaces, ensuite plantées en manioc ou en orangers, urucuzeiros

,  etc.  Ils  se  spécialisent  vite  et  convertissent  leurs  bénéfices  dans  l’achat  de  bovins.

L’extractivisme  ne  les  intéresse  pas  mais  leurs  terres  demeurent  éventuellement

disponibles pour les voisins qui le pratiquent.

 

Conclusion

24 L’extractivisme  traditionnel  a  presque  disparu  à  Iranduba,  municipalité  proche  de

Manaus.  Il  a  été  exclu  de  la  gestion  annuelle  des  productions  de  la  majorité  des

agriculteurs pour plusieurs raisons.

25 Tout  d’abord,  la  taille  et  la  nature  de  la  forêt  ne  permettent  pas  à  tous  les  petits

agriculteurs  d’avoir  accès  aux  ressources  extractivistes  en  quantité  suffisante  pour

espérer en retirer un revenu appréciable. De plus, l’extractivisme est moins rentable que

beaucoup  de  productions  agricoles  développées  dans  la  zone  en  raison  du  temps

nécessaire  au  repérage  des  arbres  et  au  transport  des  fruits.  Suivant  la  logique  de

colonisation agricole, basée sur la déforestation, la forêt est toujours plus éloignée des

voies  de  communication  et  des  habitations.  En  revanche,  l’exploitation  d’espèces  de

friches, des fruits de palmiers et des passiflores offre une rémunération du travail très

élevée. Elle est cependant limitée par le marché, mal structuré pour ces produits.

26 Il  apparaît que seule une minorité de petits paysans en installation, les plus pauvres,

pratiquent réellement l’extractivisme. Le revenu immédiat qu’ils en retirent leur permet

de  faire  face  à  leurs  besoins  essentiels  de  trésorerie  le  temps  d’investir  dans  des

plantations pérennes.

27 Par  ailleurs,  les  petits  agriculteurs  cherchent  à  se  sédentariser  pour  avoir  accès  à

l’éducation et aux autres services. Ils doivent alors mettre en place des productions au

moins aussi  rémunératrices que la plus-value foncière engendrée par la  pression des

spéculateurs. De plus, les surfaces disponibles par famille commencent à diminuer avec

les héritages successifs. Le système basé sur le manioc, extensif et peu rémunérateur, doit

donc continuer d’évoluer vers une diversification des productions et une intensification

des surfaces exploitées.

28 Ainsi, plus que l’extractivisme, ce sont surtout les plantations d’espèces forestières locales

ou  la  protection  d’espèces  à  régénération spontanée  dans  les  friches,  qui  pourront

améliorer  le  revenu  des  petits  exploitants  agricoles.  Ces  productions  présentent

l’avantage d’être accessibles à tous et spécifiques à la région amazonienne, donc sans

risque  de  concurrence  d’autres  États  du  pays.  Il  apparaît  que  la  surface  aujourd’hui

déboisée devrait être largement suffisante pour que la population de la zone puisse vivre

sur un tel système de cultures pérennes mais trois points de blocage doivent cependant
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être pris en compte :  un d’ordre interne, le délai entre la plantation et les premières

récoltes alors que les agriculteurs sont dans l’obligation de raisonner à court terme, du

fait  de leurs ressources financières limitées ;  deux d’ordre externe,  l’éloignement des

centres de consommation, les limitations et l’instabilité du marché.

La proximité du marché de Manaus permet à de nombreux petits agriculteurs de commercialiser leurs
fruits. Ici des fruits d’origine cultivée ou spontanée sur un étal en bordure de route. De gauche à droite
et de haut en bas : des pajurás (Couepia bracteosa), biribás (Rollinia mucosa), abacaxis (Ananas comosus
), mixiricas (Citrus reticulata), cupuaçús (Theobroma grandifolia), maracujas (Passiflora sp.), sorvinhas
(Couma utilis), tucumãs (Astrocaryum sp.), inga-açús (Inga cinnamomea), cacaos (Theobroma cacao),
pupunhas (Bactris gasipaes) et taperebás (Spondias mombin).
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NOTES

1. Cette  analyse  est  basée sur  un échantillon de trente exploitations  agricoles  qui  exclut  les

grandes propriétés foncières, dans trois zones écologiques représentatives de la municipalité

d’Iranduba. La recherche de terrain a été réalisée de mai à septembre 1992.

2. Le marché des biens alimentaires croissant concerne le manioc et les produits de la forêt,

traditionnellement consommés par la population amazonienne ainsi que les légumes, les viandes,

etc., d’introduction plus récente dans les habitudes alimentaires.

3. Les revenus présentés ici ne tiennent pas compte du taux d’intérêt, donnée vide de sens pour

le petit agriculteur dont le seul capital est la force de travail.

4. Ils n’intègrent pas la reproduction de la forêt ou de la friche, pourtant nécessaire pour obtenir

les mêmes résultats à long terme.

5. La concurrence est importante, notamment avec les produits maraîchers importés d’autres

États brésiliens où l’agriculture est industrialisée.

NOTES DE FIN

*. Les valeurs du manioc après forêt ou après friche sont presque confondues.

Le seuil minimum de reproduction s’élève à environ 750 US $/an, soit 2,6 US $/jour de travail ; il

correspond aux besoins minimum d’une famille de 2 adultes et 2 enfants.

*. Urucuzeiro, açaizeiro

**. Papayer, passiflore, oranger

1 UHT (unité de travail humain) = 284 jours de travail/an
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Aspects écologiques
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Les principaux produits extractivistes et
leurs zones de production

Arnaldo Carneiro Filho

1 Nous avons élaboré une série de cartes illustrant la situation de l’extractivisme dans les

62 communes de l’État d’Amazonas en prenant comme paramètre descriptif les quantités

moyennes annuelles des principaux produits extractivistes exploités entre 1985 et 1992.

Ces  données sont  publiées  annuellement  dans  l’annuaire  statistique  de  l’Amazonas  (

CODEAMA). Il ne faut pas cependant attribuer à ces cartes une précision excessive : du fait

de l’immensité du territoire à couvrir, du type d’informations enregistrées (estimation

des productions qui transitent par la commune, c’est-à-dire qu’elles peuvent aussi bien

être originaires de la commune même que des communes voisines), les données

quantitatives  ne  sont  souvent  que  des  estimations  assez  imprécises  et  illustrent  des

tendances plutôt que des situations exactes.

2 Aujourd’hui,  dans  toute  l’Amazonie  brésilienne,  environ  300 000  familles  déclarent

pratiquer  l’extractivisme  comme  principale  activité  et  en  tirer  l’essentiel  de  leurs

revenus. Loin de se limiter à figurer dans les musées et dans les manuels scolaires, cette

activité est toujours présente depuis la fin du cycle du caoutchouc en 1912. L’existence de

marchés pour des produits comme la noix du Brésil, la gomme de sorva, l’huile de copaíba,

le bois de rose, la piaçaba, etc., occultés pendant un temps par le caoutchouc, a permis aux

collecteurs de diversifier les espèces exploitées.

3 La figure 1 indique que l’extractivisme demeure l’activité dominante sur environ la moitié

du territoire de l’État d’Amazonas, soit 1 227 530 km2. Dans les autres zones, cette activité

disparaît ou se combine avec une agriculture vivrière. Autour de Manaus, les productions

agricoles d’auto-subsistance disparaissent au profit d’une petite agriculture commerciale

dans le cadre de laquelle les fruits et légumes ou les excédents de farine de manioc sont

vendus  en  ville.  Dans  l’est  de  l’Amazonas,  dans  les municipios  voisins  du  Pará,  la

composante  extractiviste  disparaît  des  systèmes  de  production.  Elle  fait  place  à

l’exploitation de bois d’œuvre ou de ressources minières. C’est dans cette même région

que les grandes fazendas tournées vers l’élevage se développent.
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FIG. 1 — Distribution des activités dominantes dans l’État d’Amazonas.

FIG. 2 — Zones de production des principaux produits extractivistes dans l’État d’Amazonas.
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L’exploitation du caoutchouc et celle de la noix du Brésil concernent respectivement 58 et 36
communes. Cette situation s’explique en partie par l’ampleur de la distribution géographique des
espèces exploitées (ou groupes d’espèces pour le caoutchouc) et par l’existence de marchés encore
actifs. L’ensemble de ces municipios produisent 3 000 tonnes de latex et 165 tonnes de noix du Brésil,
soit 11 % et 24 % de la production totale de l’Amazonie.

Les gommes à mâcher ont constitué une ressource importante pour l’État d’Amazonas qui fournit
90 % de la production amazonienne. Les quantités commercialisées ont cependant décru
considérablement depuis 1985 du fait de la concurrence des produits de synthèse. En 1985, cette
production était de 2 435 tonnes et concernait 22 municipios. En 1992, 12 municipios produisaient 420
tonnes.
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L’exploitation de la piaçabeira est une activité économique restreinte aux cinq communes de la rive
gauche du rio Negro. La production de l’État d’Amazonas (environ 880 tonnes par an) représente la
totalité de la production amazonienne et 0,6 % de la production nationale, basée sur l’exploitation
d’une autre espèce de palmier (Attalea funifera).

L’espèce se rencontre dans toute l’Amazonie mais, dans l’État d’Amazonas, la production provient de
13 communes situées dans les régions des nos Purus, Madeira, Tapajos et du moyen Amazone. Avec
une production moyenne annuelle de 15 tonnes d’huile essentielle, l’État d’Amazonas ne fournit qu’une
faible partie de la production amazonienne qui provient essentiellement de l’État du Pará.
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Le nom copaíba désigne diverses espèces du genre Copaífera produisant une oléorésine autrefois
utilisée dans la fabrication de vernis et aujourd’hui à usage pharmaceutique.
L’État d’Amazonas, avec 55 tonnes annuelles d’huile de copaíba, fournit environ 80 % de la production
amazonienne. 23 communes sont concernées par l’exploitation de cette Légumineuse.

Diverses espèces ne sont plus exploitées qu’en quantités réduites, c’est le cas du puxuri et du cumaru.
En revanche, le cipó-titica voit sa demande s’amplifier en raison de l’attrait pour les meubles de rotin de
Manaus.
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L’exploitation du bois concerne à des degrés divers 51 des 62 communes de l’État d’Amazonas. Cette
activité qui se pratique dans le cadre de petites entreprises est en pleine expansion et touche
essentiellement les zones en bordure des fleuves.
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Du bois pour du parfum : le bois de rose
doit-il disparaître ?

Danielle Mitja et Jean-Paul Lescure

1 Le pau-rosa  ou  bois  de  rose  ( Aniba  rosaeodora Ducke,  Lauraceae),  dont  l’usage  et

l’importance économique sont examinés dans ce volume par C.  VIAL-DEBAS (1996),  est

exploité en Amazonie centrale selon un modèle qui  se démarque de celui  des autres

activités extractivistes quant à son impact sur la ressource et quant à ses caractéristiques

socio-économiques.  Dans  le  contexte  actuel  de  l’extractivisme en Amazonie  centrale,

l’exploitation  du  bois  de  rose  pour  l’obtention  d’une  huile  essentielle  employée  en

parfumerie est la seule à conduire à la disparition de la ressource par abattage des arbres

et la seule à faire appel à des moyens mécaniques importants. Elle est également

organisée  de  manière  spécifique  et  fait  appel  à  une  main-d’œuvre  souvent  salariée,

échappant ainsi au modèle de l’aviamento. Elle est menée dans des zones toujours plus

reculées et la permanence de son intérêt économique conduit à se poser la question de sa

durabilité et à rechercher d’autres modes de production.

2 L’espèce se rencontre dans toute l’Amazonie, mais l’essentiel des collections provient des

boucliers guyanais et brésilien qui encadrent, au nord et au sud, la plaine amazonienne.

On relève de légères variations entre les deux populations, ce qui a conduit DUCKE (1930) à

distinguer  deux  variétés1,  l’une  présente  essentiellement  dans  les  Guyanes  et  dans

l’Amapá, l’autre au sud de l’Amazone. Outre une différence observée dans la taille des

feuilles, les individus de la population nord produisent généralement un linalol lévogyre,

et ceux de la variété sud plutôt un linalol dextrogyre. Cette différence de structure du

linalol est connue de longue date des parfumeurs, qui distinguent la variété Cayenne,

lévogyre, de la variété Brésil, dextrogyre, de moins bonne qualité olfactive.

 

Une espèce à fortes contraintes bio-écologiques

3 Le bois de rose est une belle essence de forêt de terre ferme, qui peut atteindre une

quarantaine de mètres de haut et plus de un mètre de diamètre. Elle fleurit de façon
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irrégulière, environ une fois tous les deux ans. La floraison n’est pas toujours suivie d’une

fructification,  qui  dépend de  mécanismes  délicats  de  fécondation  croisée.  Seules  des

conditions  microclimatiques  très  précises  permettent  la  parfaite  synchronisation  de

l’émission du pollen et de la réceptivité des stigmates.

4 Les fruits sont des baies elliptiques d’environ 3,5 cm sur 2 cm insérées dans une cupule (

KUBITZKI et  RENNER,  1982).  Les  graines,  pesant autour de 3 g (LOUREIRO et  al. ,  1979),  à

dispersion barochore et zoochore — principalement par des mammifères et des oiseaux

—, perdent rapidement leur pouvoir germinatif  par déshydratation (ARAÚJO,  1967) :  le

taux de germination passe de 75 % trois jours après la collecte à 39 % vingt jours plus tard.

5 Les arbres exploitables, c’est-à-dire le plus souvent de diamètre supérieur à 20 cm mais

parfois dépassant à peine 10 cm, sont en densité bien inférieure à un individu — de plus

de 10 cm de diamètre2 — par hectare. Dans une zone de 490 ha étudiée dans la région de

Presidente Figueiredo, au nord de Manaus (État d’Amazonas), on relève un individu de

plus de 10 cm de diamètre pour 7,5 ha. Toutes tailles confondues, de la plantule à l’adulte,

la densité du peuplement, mesurée sur un transect de 6 ha, s’élève à près de 27 individus

par  hectare,  dont  les  neuf  dixièmes  ont  moins  de  un mètre  de  haut ;  le  reste  de  la

population  se  distribue  de  façon  très  irrégulière  jusqu’aux  plus  grandes  classes  de

hauteur. Il existe donc manifestement un problème de forte mortalité pour les plus jeunes

individus, ce qui bloque la régénération de l’espèce et lui confère sa très faible densité en

pieds exploitables.

6 Cette régénération est également tributaire d’une production aléatoire de graines et de

leur faible pouvoir de germination qui s’exprime par un petit nombre de plantules. Ainsi,

les observations conduites dans un rayon de 10 m autour de 80 individus3 montrent que

seuls 70 % d’entre eux sont entourés de plantules ou de jeunes tiges. L’importance de ce

potentiel  de  régénération  est  très  hétérogène,  puisque  65 %  des  pieds  étudiés

présentaient moins de 10 jeunes individus à leur base tandis que seulement 5 % avaient

une régénération abondante.

7 Les premières phases de croissance des plantules sont liées à la lumière mais également

au taux d’humidité. L’importance de cet équilibre lumière-taux d’humidité s’exprime par

le fait que, sur le transect de 6 ha, 67 % des jeunes individus se concentrent dans des

surfaces où le pourcentage de recouvrement de la végétation est de l’ordre de 60 % à 80 %.

8 Ces données corroborent celles obtenues en plantation, où un léger ombrage donne les

meilleurs résultats (ALENCAR et FERNANDEZ, 1978).

9 Cette faible régénération, alliée à une croissance diamétrale lente -3,8 mm par an d’après

l’échantillon de vingt individus de plus de 15 cm de diamètre étudié dans un peuplement

naturel par ALENCAR et ARAÚJO (1981) — limite les possibilités d’exploitation du bois de

rose.
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Le bois de rose est abattu à la tronçonneuse puis tiré par un tracteur jusqu’à une piste accessible à un
camion. Autrefois, le transport s’effectuait par voie fluviale : les troncs étaient amoncelés en saison
sèche à proximité des petits cours d’eau alors à sec, et évacués lors de la remontée des eaux vers les
distilleries situées en bordure du fleuve.

 

La production d’essence : une chaîne d’exploitation qui
échappe à l’aviamento

10 L’exploitation  du  bois  de  rose  se  fait  selon  des  modalités  très  particulières  si  on  la

compare  aux  autres  activités  extractivistes.  Elle  est  toujours  organisée  par  un

entrepreneur qui possède une distillerie à Manaus ou dans une petite ville.  Certaines

distilleries d’importance réduite peuvent d’ailleurs être démontées et transportées sur de

nouveaux sites d’exploitation.

11 Espèce  de  terre  ferme,  le  bois  de  rose  est  difficilement  accessible ;  les  peuplements

proches des rivières ont été exploités depuis longtemps et il faut maintenant acheminer

en forêt  de  lourds  moyens  mécaniques.  L’ouverture  de  routes  telles  que  la  Manaus-

Caracaraí constitue donc une opportunité que savent saisir les entrepreneurs.

12 Le travail est réparti en différents postes, et celui de prospecteur est particulièrement

important. Celui-ci est payé au nombre et à la taille des arbres repérés et marqués. Les

autres ouvriers sont généralement salariés et se répartissent entre bûcherons, chauffeurs

de camion et de tracteur, personnel de la distillerie. Ils sont rémunérés à des taux variés.

Chaque équipe est encadrée par un contremaître qui, outre un salaire, est intéressé au

rendement.  L’aviamento est  ici  remplacé  par  une rémunération à  la  tâche ou par  un

salaire, ce qui n’exclut d’ailleurs pas un endettement auprès du patron.

13 Une fois les arbres exploitables localisés (en général ceux dont le diamètre est supérieur à

20  cm),  un  chemin  de  débardage  est  ouvert  en  forêt.  Souvent,  afin  de  faciliter  le

dégagement de la grume, deux ou trois pieds voisins d’autres espèces sont abattus. Ces

coupes créent dans la voûte une ouverture comparable à celle d’un chablis naturel. Le
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bois de rose est ensuite tiré par un tracteur jusqu’à une voie d’accès avant d’être débité en

rondins et transporté par camion jusqu’à la distillerie où les grumes sont stockées.

14 Lorsque la quantité de matière première est suffisante, une opération de distillation est

lancée. Débité dans le sens de la longueur et réduit en copeaux, le bois de rose est placé

dans la cuve de distillation et traité à la vapeur d’eau. L’essence est séparée de l’eau par

gravité,  avant  d’être  filtrée.  Elle  est  alors  conditionnée  dans  des  fûts  métalliques  et

vendue environ 25 dollars le kilogramme (donnée Codeama).

 

Les impacts de l’exploitation et la question de sa
durabilité

15 Les impacts de l’exploitation ont été évalués sur une surface exploitée de 490 ha où tous

les  arbres  coupés  ont  été  localisés  ainsi  que  les  chemins  de  débardage  primaires  et

secondaires (fig. 1).

16 Sur  cette  superficie,  66  arbres  ont  été  exploités,  et  il  est  très  peu probable  que des

individus  aient  échappé  à  l’œil  exercé  du  prospecteur.  La  surface  touchée  par

l’exploitation représente 1,2 % de la surface totale, soit en moyenne moins de 1 000 m2

par arbre exploité. Elle est comparable à la surface affectée annuellement par les chablis

naturels en forêt.

17 Une analyse plus détaillée montre que les chablis d’abattage représentent 0,4 % de la

surface totale et les pistes de débardage 0,8 %. Parmi celles-ci, seules les pistes d’ordre un,

parcourues régulièrement par les tracteurs de débardage, laissent des cicatrices durables

dans la forêt ;  les chablis d’abattage et les pistes d’ordre deux ou supérieur sont vite

colonisés par la végétation secondaire.

Fig. 1 — Localisation des bois de rose exploités et des chemins de débardage ouverts à Presidente
Figueiredo (Mitja et Lescure, 1993).
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18 L’impact de l’exploitation sur le milieu est donc réduit ; en revanche, l’impact sur l’espèce

est très fort, car seuls persistent, après exploitation, les jeunes tiges éparses en forêt et les

très rares individus adultes non repérés par le prospecteur. La destruction de tous les

porte-graines entraîne donc la disparition du flux naturel  de germinations.  Les rares

rejets  des  souches  coupées  au  ras  du  sol  disparaissent  généralement  après  quelques

années alors que les souches elles-mêmes, riches en essence, résistent au pourrissement

et témoignent de l’exploitation passée pendant plus de vingt ans.

19 La  régénération  de  l’espèce  ne  peut  se  faire  que  par  la  germination  des  graines

préexistantes à la coupe, tombées au pied des individus fertiles ou disséminées par les

animaux. Des comptages de plantules au pied des arbres adultes avant abattage et autour

des souches après exploitation montrent que 90 % de celles-ci survivent à l’abattage du

pied mère. L’impact de l’exploitation sur la régénération serait donc faible mais, comme

nous l’avons signalé plus haut, il porte sur un stock de plantules peu important.

20 Cela  étant,  les  plantules  préexistantes  bénéficient  dans  les  chablis  d’abattage  de

conditions propices à leur croissance, avec un taux d’éclairement plus important qu’en

forêt et une humidité qui demeure favorable du fait de la faible amplitude de l’ouverture

de la voûte. La comparaison d’un nombre égal de sites exploités après 1 an et 5 ans de

régénération montre une quantité comparable de jeunes individus (fig. 2), ce qui laisse

supposer une faible mortalité. Leur croissance en hauteur est cependant lente (fig. 3) et

risque d’être perturbée par la fermeture progressive de la voûte.

Fig. 2 — Nombre de jeunes individus exprimé en classes d’abondance relevés dans un rayon de 10 m
autour des souches des arbres exploités un an et cinq ans après abattage.
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Fig. 3 — Distribution par classe de hauteur des jeunes individus relevés dans un rayon de 10 m autour
des souches d’arbres exploités, un an ou cinq ans après exploitation (échantillon de 40 souches dans
chacun des cas.)

 

À la recherche de solutions pour garantir la production

21 À l’heure actuelle, l’exploitation du bois de rose se maintient grâce à la découverte de

zones encore vierges et accessibles à des moyens mécaniques. À partir des données très

fragmentaires dont nous disposons, nous pouvons avancer quelques ordres de grandeur

concernant les besoins de l’exploitation.

22 Le marché de l’essence de bois de rose est actuellement d’environ 130 tonnes par an (

COPPEN et  GREEN,  1995).  Si  l’on  retient  que  le  rendement  de  la  distillation  est

approximativement de 1 % (10 kg d’essence pour une tonne de bois exploitée4), ce marché

consomme environ 13 000 tonnes de bois par an. En prenant comme base de calcul les

caractéristiques du peuplement exploité dans la région de Presidente Figueiredo, on peut

avancer le chiffre de 4 kg d’essence obtenus à partir d’un hectare exploité5. Chaque année,

325 km2 sont donc requis pour répondre à la demande du marché. Ce chiffre est faible

comparé  à  la  superficie du  massif  forestier,  mais  il  faut  le  rapporter  à  la  surface

réellement accessible et porteuse de bois de rose, qui est considérablement plus réduite. Il

est probable que cette exploitation deviendra de plus en plus coûteuse et atteindra un

jour ses limites.

23 L’idée  que  l’on  pourrait  revenir  sur  d’anciennes  zones  d’exploitation  n’est  guère

convaincante à court ou moyen terme. Les données concernant la croissance diamétrale

(3 à 4 mm par an) permettent en effet de faire une première estimation du temps minimal

nécessaire à la régénération de la ressource : si l’on considère que les individus ne sont

abattus  qu’au-delà  de  20  cm de  diamètre,  une  zone  anciennement  exploitée  dont  la
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régénération ne serait soumise qu’aux seuls processus naturels de croissance à partir du

stock initial de plantules — le seul disponible puisque tous les arbres reproducteurs sont

coupés — ne pourrait être exploitée à nouveau avant un délai minimal de cinquante ans.

24 Des tentatives de plantation de bois de rose ont été menées en Amazonie brésilienne dès

les années trente mais leurs résultats ne sont pas probants. Elles ont été mises en œuvre

pour répondre aux lois fédérales de 1932 et 19476 sur le remplacement des arbres abattus

et ne correspondent que très rarement à une volonté individuelle de trouver une solution

à la raréfaction de l’espèce. Elles se sont heurtées à de nombreuses difficultés et n’ont

probablement pas été gérées de façon adéquate. La productivité, de l’ordre de 1,8 m3 par

hectare  par  an,  d’une  plantation  de  36  ans  en  témoigne  (VIEIRA,  1970).  Des  essais

comparatifs ont été également menés par l’Institut national de recherches en Amazonie

(Inpa) : la plantation sous un léger ombrage est la plus productive, mais, à dix ans, elle n’a

produit  qu’un peu plus  de  10  m3  de  bois,  soit  1  m3 par  hectare  par  an  ( ALENCAR et

FERNANDEZ, 1978).

25 Ces résultats peu encourageants doivent cependant être comparés avec ceux obtenus

dans  des  plantations  du  Surinam (10  m3 par  hectare  par  an),  qui  ont  probablement

bénéficié d’un suivi plus rigoureux (TERESO et al., 1972).

26 Les  différents  essais  confirment  le  fait  que  l’espèce  demande  un  léger  ombrage  qui

maintienne un taux d’humidité relativement élevé. Ils mettent en évidence les problèmes

liés à la germination des graines qui perdent très rapidement leur pouvoir germinatif

lorsqu’elles  sont  soumises  à  une  dessiccation  (Kossmann-Ferraz,  comm.  pers.)  et

montrent que le bouturage à partir d’axes primaires donne de bons résultats. Ils offrent

donc  un  ensemble  intéressant  de  connaissances  qui  pourraient  servir  de  base  à  de

nouvelles tentatives.

27 La grande variabilité de croissance enregistrée dans les plantations souligne également

l’importance  du  choix  du  matériel  génétique  utilisé.  Cette  importance  devrait  être

également prise en compte si l’on se réfère à l’existence des deux variétés, l’une au linalol

lévogyre, de meilleure qualité olfactive, l’autre au linalol dextrogyre. Il est probable que

ces deux variétés se côtoient dans les peuplements naturels et il serait intéressant d’y

conduire quelques analyses biochimiques et génétiques qui pourraient également servir à

la multiplication de matériel de meilleure qualité.

28 Parallèlement  aux  plantations,  les  voies  agroforestière  ou  de  gestion  fine  du

développement  des  pieds  mériteraient  d’être  explorées.  Certains  petits  producteurs

tentent déjà spontanément de mettre en culture quelques pieds de bois de rose dans leur

environnement  immédiat.  Le  cas  d’un  agriculteur  de  la  région  de  Maués  qui  a,  en

éliminant les gourmands, déjà vendu deux fois du bois de rose issu d’une même souche

plantée par ses soins, montre l’intérêt de cette approche qui permet à l’exploitant de se

constituer à peu de frais  une petite épargne disponible en cas de besoin (Emperaire,

comm. pers.).

29 Une  troisième  voie  qui  retient  également  l’attention  concerne  la  gestion  de  la

régénération  naturelle  après  exploitation.  Celle-ci  a  été  étudiée  dans  les  chablis

d’abattage de deux populations comprenant chacune 40 individus ; des comptages réalisés

dans un rayon de 10 m autour des souches montrent un potentiel de régénération faible

mais non nul avec des moyennes de 3 et 2,6 plantules par individu. Ces plantules trouvent

des conditions de croissance propices dans les chablis d’abattage.  Leur disparition ou

l’arrêt de leur croissance est imputable à la fermeture de la voûte forestière lors de la
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cicatrisation du chablis. Il n’est donc pas illusoire de penser que des pratiques sylvicoles

simples, telles que l’ouverture de trouées au-dessus des jeunes plantes en attente dans le

sous-bois, permettraient de garantir la survie et la croissance de ces jeunes pieds. Une

expérience en grandeur nature serait nécessaire pour estimer les coûts d’intervention et

leur rentabilité.

30 Il  est donc possible d’envisager quelques pistes pour tenter de substituer une gestion

agroforestière  à  une  pratique  actuellement  destructrice.  Il  s’agit  cependant

d’investissements à long terme que les producteurs n’ont pas coutume d’envisager et qu’il

conviendrait d’inciter par une politique fiscale particulière. Étant donné le pas de temps

nécessaire pour les expérimenter et en tirer des conclusions fiables, il est fort probable

que l’exploitation du bois de rose soit condamnée à rester encore déprédatrice.
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NOTES

1. Les deux variétés ont été élevées au rang d’espèces par KOSTERMANS (1957) pour être ensuite

remises en synonymie par KUBITZKI et RENNER (1982).

2. Il s’agit du diamètre mesuré à hauteur de poitrine

3. Le  nombre de  plantules  présentes  dans  un rayon de  10  m autour  du pied mère  (328  m 2)

représente  50 %  des  plantules  présentes  sur  une  surface  de  2 500  m2 ;  cette  surface

d’échantillonnage permet donc d’estimer correctement le potentiel de régénération.

4. Le rendement est très variable ; il faut de 16 à 20 ou même 25 tonnes de bois pour produire un

baril de 180 kg d’huile essentielle, soit un rendement allant de 1,1 % à 0,7 % (TEREZO et al., 1972).

Le temps écoulé entre l’abattage et la distillation, la qualité de la distillation et les variétés de

bois  de rose utilisées,  qu’il  s’agisse de la preciosa ,  la  plus productive,  des taxi,  itaúba,  abacate,

angelim ou encore de la  imbaúba ,  la  moins prisée,  influent sur le  rendement et  la  qualité  du

produit final. L’essence obtenue a une densité de 0,87 (Anonyme, 1955). Le pourcentage de linalol

contenu dans l’huile essentielle de bois de rose varie lui-même de façon sensible en fonction de

l’âge de l’arbre : il sera de 91 % pour un arbre jeune mais pourra chuter à 79 % pour un arbre plus

vieux (GOTTLIEB et  al. ,  1964). Des variations existent également entre les différentes parties de

l’arbre. Le bois du tronc produit une essence plus riche en linalol que les feuilles ou les écorces,

les variations pouvant aller respectivement de 8 % à 68 % et 54 % (GOTTLIEB et al., 1964).

5. Nous prenons pour base de calcul la structure du peuplement exploité à Presidente Figueiredo

et calculons la biomasse caulinaire abattue en utilisant les relations allométriques calculées en

forêt néotropicale guyanaise par LESCURE et al. (1983), où Poids = k Diamètrea, avec k = 0,049 et a =

2,76 et en considérant que le poids sec ainsi calculé représente 60 % du poids frais. Environ 200

tonnes de bois ont alors été extraites des 490 ha.

6. La loi fédérale de 1932 obligeait à la plantation d’un bois de rose pour 5 kg d’essence distillée ;

la  loi  de  1947  oblige  à  la  plantation  d’un  pied  par  arbre  exploité.  Cette  dernière  n’est  pas

respectée.
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Bertholletia excelsa, une espèce aux
insertions multiples

Laure Emperaire et Danielle Mitja

1 Les Espagnols et les Portugais ont, à leur arrivée sur le nouveau continent, reporté sur cet

arbre immense de la forêt amazonienne le nom des modestes amandiers ou châtaigniers

de leurs terres natales.  Par référence à ses graines comestibles oléagineuses,  ils  l’ont

baptisé almendro ou castaña (castanheira en portugais). Son fruit a été dénommé ouriço, à

l’image des bogues du Castanea  alors  que l’énorme fruit  lignifié  du Bertholletia  excelsa

n’avait  que  peu  de  points  communs  avec  celles-ci.  L’appellation  commerciale  de  ses

amandes est devenue castanha-do-Pará ou castanha-do-Brasil, noms d’ailleurs actuellement

contestés par d’autres pays producteurs, qui souhaiteraient les voir remplacés par celui

de castanha-da-Amazônia. Les ponts avec les dénominations ou les savoirs indigènes locaux

ont été coupés et cette espèce n’a plus été reconnue que comme fournissant le huitième

produit extractiviste national ou le second à l’échelle amazonienne, après le caoutchouc.

Cependant, les travaux récents en ethnobiologie de BALÉE (1989), HECHT et POSEY (1989) ou

encore PEREIRA (1996) sur divers groupes indigènes montrent que Bertholletia excelsa n’est

pas une espèce dont les graines sont simplement collectées en forêt, mais qu’il fait l’objet

de  différentes  pratiques  de  gestion  telles  qu’une  protection,  une  multiplication  et

éventuellement une sélection.

2 Ce n’est que vers les années 1850-1860 que la collecte de la castanheira se développe ;

autour de 1920,  la  production de graines atteint  20 000 à  30 000 tonnes par an pour

osciller,  aujourd’hui,  entre  30 000  et  40 000  tonnes  par  an.  La  quasi-totalité  de  cette

production est d’origine forestière ;  cependant,  en raison de la valeur économique de

Bertholletia et du recul de la forêt, on assiste à une multiplication des recherches d’ordre

agronomique et génétique sur cette espèce.

3 Trois ensembles de variables régissent ainsi l’exploitation de la castanheira : économiques

— logique d’exploitation domestique  ou commerciale  —,  culturelles  — des  savoirs  et

pratiques  autochtones  au  savoir  agronomique  —,  écologiques  — espèce  forestière  ou

d’écosystèmes  anthropisés.  C’est  ce  dernier  ensemble  que  nous  étudierons  ici,  car

l’intérêt des diverses situations, forêt, friches, plantations, etc. dépend de facteurs socio-
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économiques mais aussi de données bio-écologiques ; il est légitime de s’interroger sur les

meilleures formes de mise en valeur de cette espèce et, en particulier, sur sa plasticité

face aux transformations de son écosystème d’origine, la forêt.

 

La castanheira : une espèce gérée 

4 Pour CLEMENT (1990), Bertholletia est une espèce gérée (managed) au même titre que des

palmiers comme le tucumã  ou le  bacaba ,  c’est-à-dire, si on se réfère à la définition de

LEAKEY et NEWTON (1994), que les individus sont protégés et/ou multipliés par l’homme

mais  sans  que  l’on  induise  de  transformation  de  l’écosystème.  Cette  gestion  qui

n’implique pas a priori une sélection peut néanmoins la favoriser, l’homme s’attachant à

reproduire  les  individus  les  plus  intéressants.  Ainsi,  Clement (op.  cit.) ,  à  partir

d’informations de B. Nelson sur l’existence d’une population de Bertholletia excelsa aux

amandes de taille importante dans la région comprise entre les cours inférieurs des rios

Juruá et Purus, formule l’hypothèse d’une sélection indigène de la castanheira.

5 Indépendamment de cette éventuelle sélection, les indices convergent pour démontrer

qu’il  y  a  eu  une  véritable  gestion  de Bertholletia.  Ducke  en  avait  d’ailleurs  formulé

l’hypothèse dès  1946.  Les  travaux actuels  sur  les  systèmes agricoles  indigènes et  sur

l’écologie de la castanheira le confirment. HECHT et POSEY (1989) indiquent que chez les

Kayapó du Pará, Bertholletia  est planté en forêt, dans des friches forestières ou encore

dans des clairières naturelles. En dehors de son utilité directe, graines, bois, écorce, cet

arbre  est  également  un  marqueur  de  territoire  (POSEY,  1993).  BALÉE(1989)  signale  la

présence de forêts dominées par des castanheiras à proximité de terras pretas (sols noirs

d’origine anthropique) et de sites archéologiques. Ce même auteur puis, plus récemment,

LEAKEY et NEWTON (op. cit.) vont jusqu’à envisager la vaste distribution actuelle du noyer

du Brésil  comme étant d’origine anthropique. Une association avec les vestiges d’une

présence humaine, des densités atteignant parfois 20 individus par hectare (LEAKEY, op. cit.

), le caractère héliophile de l’espèce qui favorise sa croissance dans des lieux ouverts en

sont  des  indices.  Cependant,  des  études  complémentaires  fondées  sur  l’utilisation de

méthodes  d’évaluation  comparables  seraient  nécessaires  pour  pouvoir  conclure  de

manière  définitive.  D’autres  travaux  montrent  en  effet  qu’il  y a  une  régénération

naturelle  non  négligeable  dans  des  chablis  sans  intervention  humaine  (KAHN,  1983 ;

EMPERAIRE, 1995).

 

La castanheira dans l’extractivisme traditionnel en
forêt

6 Quelle que soit l’origine, anthropique ou naturelle, des castanhais, la majeure partie de la

production extractiviste provient de la forêt. Or, il est clair que le ramassage des graines

par  l’homme s’assimile  à  une  prédation et  que  le  problème de  l’impact  de  l’activité

extractiviste sur la régénération de l’espèce doit être posé.

7 Seul  un  relevé  exhaustif  des  populations  de  divers castanhais  accompagné  d’une

connaissance précise de l’histoire de leur exploitation au cours du dernier siècle et des

cycles  individuels  de  fructification  permettrait  de  corréler  pression  de  collecte  et

démographie  de  l’espèce.  Pour  l’instant,  la  comparaison de  populations  adultes  dans

diverses  régions  d’Amazonie,  dans  des  conditions  écologiques  et  de  pression
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d’exploitation variées, met en évidence des structures de populations identiques avec une

accumulation d’individus âgés dans les classes de diamètre compris entre 80 et 120 cm (

EMPERAIRE, 1994) et un déficit en jeunes individus qui ne peut être imputé seulement à une

pression de collecte en raison de la diversité des situations rencontrées.

Les fruits lignifiés des castanheiras les ouriços, pèsent plus de un kilogramme et renferment une
quinzaine d’amandes.

8 À une échelle plus fine, la comparaison des structures de population de deux parcelles de

un  hectare  chacune,  situées  dans  deux castanhais ,  l’un  soumis  à  une  collecte  non

systématique,  l’autre  à  un  ramassage  annuel  montre  des  différences  de  densités  de

plantules : pour une même densité d’individus adultes (4 individus par hectare de plus de

70 cm de diamètre), on relève dans la première parcelle 13 tiges de moins de 1 cm de

diamètre contre 1 tige dans la seconde. Cette différence peut être corrélée à l’intensité de

la collecte,  mais,  dans un cas comme dans l’autre,  on observe que les plantules sont

situées au-delà du périmètre de chute des fruits : elles sont issues de graines déposées par

les agoutis dans des caches mais non consommées. Les graines qui germeront sont celles

qui, oubliées par l’homme, sont prélevées et enterrées par les agoutis qui en sont les

principaux disséminateurs (MORI et PRANCE, 1990). Deux éléments tempèrent l’impact de la

collecte sur la régénération de la castanheira : d’une part, l’extrême longévité des arbres,

qui dilue l’effet de collecte (plusieurs siècles face à la courte histoire de cet extractivisme)

et, de l’autre, le rôle des agoutis (Dasyprocta spp.).

 

L’association castanheira-élevage

9 L’État du Pará, en particulier la région de Marabá, est le principal producteur de castanhas

du  Brésil  mais  c’est  également  un  des  États  soumis  à  l’un  des  plus  forts  taux  de

déboisement. L’impact du recul de la forêt se fait sentir non seulement directement sur

les castanheiras (BENTES, 1988) mais aussi sur leur régénération. Selon KITAMURA et MÜLLER

(1986) la disparition des castanhais de la région de Marabá serait liée à la disparition des

insectes pollinisateurs entraînée par les déboisements et les feux.

10 Dans un paysage où la  forêt  recule,  la  composante extractiviste  peut  disparaître  des

systèmes  de  production  (RASSE et  BRESSOLETTE,  1996)  ou  s’insérer  dans  de  nouvelles

activités. Ainsi, dans la région du lac Mamori (commune de Careiro), autrefois tournée
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vers l’exploitation de la castanheira et du bois de rose, on observe aujourd’hui un système
mixte qui associe extractivisme et élevage.

11 Lors de la coupe du sous-bois, première étape de la mise en place d’un pâturage, un
anneau de végétation sur pied est maintenu autour des castanheiras afin de les protéger
du feu, selon une pratique fréquente en Amazonie. Les autres grands arbres sont abattus
et la végétation brûlée. Le pâturage résultant est parsemé de troncs calcinés et de noyers
du Brésil sur pied.

Seules les castanheiras ont été conservées lors de la mise en place du pâturage.

12 Malgré ces précautions, la comparaison des structures de population en forêt et dans les
pâturages montre que la transformation de l’écosystème s’accompagne d’une mortalité
élevée chez Bertholletia excelsa (EMPERAIRE et MITJA, 1993). Dans un pâturage de 13,5 ha, le

taux de mortalité des individus de plus de 70 cm de diamètre relevés était de 23 %. Ce sont
ceux de diamètre compris entre 70 et 120 cm qui semblent les plus sensibles à ce brutal
changement de biotope (fig. 1). Dans la forêt voisine, où la densité et le diamètre moyen
des individus étaient comparables, aucun individu mort n’a été relevé.

13 La mise en place du pâturage entraîne la réduction du peuplement adulte mais aussi la
destruction du stock des individus jeunes lors de la coupe du sous-bois. Ce stock ne se
reconstitue pas en raison du piétinement du bétail et de la collecte totale des fruits, aisée
dans un milieu ouvert. Cette situation de déséquilibre démographique est compensée, du
point de vue de l’activité extractiviste, par la longévité des individus adultes.

14 Un autre facteur de déséquilibre intervient sur la population résiduelle de castanheiras : sa
vulnérabilité au déracinement. Un comptage dans un ancien pâturage soumis à plusieurs
brûlis et maintenant abandonné depuis deux ans montre que, sur dix individus, huit
étaient morts déracinés. Cette vulnérabilité est moindre chez les individus, au port plus
étalé, qui se sont développés en terrain ouvert.
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